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Résultat du scrulin vérifié eur l'amendement de M. Senghor: 
Adoption de l'article m aifié. 
Ex lions de vote sur l’ensemble: MM. Charles Benoist, Je 


&4 e d'Etat à la France d'outre-mer, Moisan, Ninine, Mau- 
J Lenormand 
\ tion, au rul le l'ensemble du projet de loi. 
4 — 0 ES 0e 
PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
/ 
I éance est ouverte à neuf heures et demie. 
é 1 ad 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le p verbal de la troisième séance 
il \ 2 
} » Li 1 L } t 
TES 
INGNDATIONS EN ITALIE 
Echange de téégrammes de sympathie. 
M. le président. | [ut ppris le désastre qui s'abattait 
| e, j'ai envoyé, en votre non, le télégramme suivant 
Ex Giova Gronchi, président de la chambre 
ise, consternée par 
l'Italie et par les souffran- 
VOS ( | otes, je vous 
] jue vous présidez l’assu- 
SV}: ithie la plus pro- 
J 1 M ] lent Gronchi, le télégramme suivant: 
( S pprécie avec la plus vive recon- 
\ { émue de l'Assemblée nationale fran- 
ns italiennes frappées des désastreu- 
| terres de France sont elles- 
t s mêmes calamités, En me 
| ète, ( ise avec Ja même cordia- 
EXDT4 c té et de sympathie. 
« Li lent de la Chambre des dépules, 
Signé: GRONCHI., 
LL 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. ]J recu de M. Bignon, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modifier 
les articles 1* et 2 du décret du 31 août 1951 prévoyant 
l'indemnisation des pt rtes de biens subies par les déportés 
ri {ints ou po ques 
La proposition sera imprimée sous le n° 1771, distribuée et, 
| n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions, (Assentiment 


] notification de la 


Il va être pro edeé à l'affichage et à la 


lemande de discussion d'urgence. 


ét BE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mare Dupuy, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter le prix de revient et à 
tenir compte des hausses survenues sur les autres produits, 
dans la fixation du prix moyen global du tabac à la produc- 
uon. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4772, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 

I va être punis à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 





RER Tes 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
compléter l'article 1390 du code civil (n° 927-1562). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in exlenso de la présente séance. 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
du règlement, 


COMPOSITION ET FORMATION DU CONSEIL GENERAL 
DE LA NOUVELLE-SALEDONIE ET DEPENDANCES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion du projet 
de loi (n° 1499) relatif à la composition et à la formation du cône 
seil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances (n° 1545), 

Après la conclusion du débat sur les assemblées représenta- 
tives des territoires d'outre-mer, qui avait fait l’objet, avec le 
présent débat, d’une organisation commune, voici les temps de 
parole encore disponibies : 

Gouvernement, 5 minutes; 

Groupe republicain radical et radical socialiste, 15 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
9 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, groupe des républicains pros 
gressistes et groupe des Français indépendants, 10 minutes; 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 3 minutes; 
Isolés, 2 minutes. 

La commission et tous les autres groupes ont épuisé leur 
temps de parole. 

La discussion généraie de ce projet de loi avant déjà eu lieu 
à l’occasion du précédent débat, je consulte directement l’As- 
semblée sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Article 1%,] 


M, le président. Je donne lecture de l’article 1®, 

Art, 1e, — Le conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie et 
dépeadances est composé de 25 membres éius pour cinq ans et 
rééligibles. Le conseil général se renouvelle intégralement. 

« Le territoire forme cinq circonscriptions , électorales, à 


SAVOLF : 
Conseillers 


Circonseriptions électorales. à élire 

« Circonscription Sud ....... Énerncr eines seseñèns ss 9 

« Circonscription côte Ouest ...... 64 de 98 SU sit D 

« Circonscription côte Est ,...... PRE LE. Vas uh ed 3 

« Circonscription des tribus autres que celles des iles 
LOVAURÉ :.... 50e DRAM IE sea SUR RRURS 5 
« Circonscription des îes Loyauté ........ Dre 3 
——…— nt eh 
Folal 5.444 ALAN RRQ 3 25 


« Un arrêté du chef du territoire délimite les ‘circonscriptions 
électorales. » 

J'ai recu deux amendements qui peuvent être soumis à une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Cermolacce, tend à rédiger 
comme suit l'article 1*, 

« Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
est composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibies. Le 
conseil général se renouvelle intégralement. 

« Les 25 sièges sont répartis dans chaque circonscription pro- 
portionnellement au chiffre de leur population respective. » 

Le second amendement, déposé par M. Lenormand, a pour 
objet de rédiger comme suit Particle 4*: 

« Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances 
est composé de 25 membres élus pour cinq ans et rééligibles. 
Le conseil général se renouvelle intégralement 
































ASSEMBILEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 20 NOVEMBRE 1951 


8691 





« Le territoire forme cinq circonscriptions élaclorales, à 
savoir : 


Circonscriptions électorales. Conseillers 
x à élire. 
« Circonscriplion Sud......................... Éipeese 9 
« Circonscription côte Quest...,.....,............... 5 
« Circonscription côte Est.........,................. « 5 
« Circonscription côte Nord...................... ... 3 
« Circonscription des îles Loyauté.......,...... CRE 3 
Cd PE EUR APRES 2 SGA ICE pe + 


« Ces circonscriptions sont celles fixées et délimitées par 
l'arrêté du chef du teritoire pris en application de l'article 1°* 
du décret n° 46-2377 du 26 octobre 1946. sauf en ce qui concerne 
les îles Loyauté qui forment une circonscription distincte de 
la circonseription côte Est. » 


M. Robert Manceau. Je demande la parole. 


M. le président. Le groupe communiste à épuisé son temps 
de parole. Je vous accorderai néanmoins quelques minutes. 
La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau, Je crois, monsieur le président, 1 l'As- 
semblée ferait preuve de sagesse en admettant que le débat 
actuel est distinct de celui qui s’est précédemment instauré 
ici sur la composition des assemblées territoriales de la France 
d'outre-mer. 

La discussion du projet de loi relatif à la composition et à fa 
formation du conseil général de la Nouvelle-Calédonie présente 
un aspect particulier, Aussi conviendrait-il d'accorder un peu 
de temps aux auteurs d'amendements pour qu'ils puissent les 
soutenir. 

Vous avez bien voulu me donner la parole, monsieur le 
président, je vous en remercie. 

La Constitution dispose dans son préambule que tous les res- 
sortissants des territoires d'outre-mer ont la qualité Ge ciloyens 
iu même titre que les nationaux de la métropole, Par notre 
amendement nous demandons à l’Assemblée de réaliser la 
volonté des constituants et du peuple français. 

Nous voulons que tous les électeurs de la Nouvelle-Calédonie, 
comme nous le souhaitons pour tous les électeurs des autres 
territoires d'outre-mer, soient égaux devant la loi quelles que 
soient la couleur de leur peau et leur origine ethnique. 

Or la seule méthode pour y parvenir c'est d'instituer le collège 
unique et de créer des circonscriptions sur des bases terrilo- 
riales en assurant [a répartition des sièges à pourvoir propor- 
tionnellement aux chiffres des populations vivant dans chaque 
circonscription. 

Le projet tel qu'il nous est soumis est trompeur car 1! peut 
apparaître aux veux de certains comme instituant le collège 
unique. En fait il n'en est rien, bien au contraire. Le système 
qui nous est soumis est un double collège inavoué, mais plus 
nocif encore pour les populations des territoires d'outre-mer. 


M. René Malbrant. Au fond vous en êtes partisan. 


M. Robert Manceau. Lans le débat sur les assemblées territo- 
riales nous avons vu comment les colonialistes ont arraché, 
grace au double collège, des sièges aux représentants des popu- 
hitions d'outre-mer. 

L'article 1° aura un résultat pire, car il établit clandestine- 
ment le double collège sur des bases racistes et colonialistes. 


Eu effet dans ce territoire de la Nouvelle-Calédonie, il y a. 


eaviron 20.000 Européens et 30.000 autochtones. La première 
stlection se constate à l'examen des inscrits sur les listes élec- 
orales où nous trouvons 8.700 inscrits autochtones contre 
i0.S20 Européens inscrits, c'est-à-dire que vote un autochtone 
sur quatre contre un Européen sur deux. 

En créant cinq circonscriptions et en partageant les sièges 
ainsi qu'il est prévu dans ce projet, le Gouvernement a nette- 
ment favorisé la minorité européenne au détriment de la imayo- 
rilé autochtone. En effet, trois circonscriptions sont compostes 
presque uniquement d’Européens. Ce sont les circonseriptions 
du Sud, de la côte Ouest et dé la côte Est à qui on attribue 
17 sièges tandis qu'on n’en attribus que 8 aux -deux autres 
circonscriptions presque exclusivement peuplées d’autochtones, 
“est-à-dire Ja circonscription des tribus autres que celles des 
iles Loyauté et la circonscription des îles Loyauté où vivent 
Sr autochtones pour quelques dizaines d'Européens seule- 
ment. 

I est donc clair que ce système est inspué de racisme et 
de colonialisme, car il aboutit à donner arbiWairement 
17 sièges à 20.000 Européens contre 8 sièges seulement à 
30.000 autochtones. 

. En déposant notre amendement, nous convions l'Assemblée 
à reconnaître à chaque électeur, au même titre, la qualité de 
Citoyen, comme le prévoit la Constitution. 








Nous voulons que chaque bulletin déposé dans l'usne ait 
la même valeur, quelle que soit la couleur de la peau de celui 
qui le dépose. 

Le collège unique, la répartition équitable des sièges pra- 
portionnellement à la population dans chaque circonscription 
teritoriale en sont les moyens. Cela est conforme à la volonté 
des populations du territoire de la Nouvelle-Calédonie, qui 
sollicitent la justice électorale et le droit d'être représentés 
équitablement au conseil général de la Nouvelle-Cal“donie 
pour administrer leur territoire. 

J'ai entre les mains un grand aombre de pétitions recou- 
vertes de plus de 1.900 signatures, pélit ons sur lesquelles 
je lis: 

« Les soussignés, quel que soit le statut qui sera finalement 
adopté, veulent que soit respectée la Constitution, qui dit 
que tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la 
qualité de citoyen au même titre que les nationaux de Fa métro- 
pole. Ils déclarent qu'il faut: 

« 1° Ou bien fixer un nombre de conseillers généraux à élire 
pa les indigènes, et correspondant à l'importance de Ja poru- 
ation autochtone : 

« 2° Ou bien, si cette solution n'est pas adoptée, donner les 
mêmes droits de vote à tous les citoyens ecalédoniens, euro 
péens ou indigènes. 

« Pour cela, il faut que le conseil général soit élu au suffrige 
universel avec la proportionnelle. 

Notre amendement, qui dispose que les vingt-cinq sièges À 
pourvoir seront répartis dans chaque circonseription, propor- 
tionnellement au chiffre de leurs populations respective 
répond à cet objet. C'est pourquoi nous demand 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à a 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre 


mer. Le Gouvernement s'oppose à l'adoption de Faim nent 
de M. Cermolacce. 
M. Manceau semble dire que le Gouvernemen rail 


purement et simplement, proposer le doub'e « 
vrai que, si le Gouvernement s'était inépiré d'une 
position déposée jadis par le groupe communiste au ( 


la République, il aurait pu faire, pour la Nonveile-Calédos 
celte proposition. 

En réalité, il n'y a que deux circonecri] 
ne Se pe aucun problème: la circonscri] lu $S 
circonscriplion des iles Loyautlé, C'est la 
Gouvernement n'a pas pensé qu'il füt ulile de } 
système trop rigide. 

IL est exact que la population autoch! 
Nouvelle-Calédonie. Mais nous ne pouvons | 
population vient à peine de s'éveiller à la 

M. Pierre Estradère. C'est vous qui le d 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
longtemps encore, bien des gens doutait 
autochtone puisse avoir sa représentation 

Le projet du Gouvernement, 
sièges aux autochtones dans le conseil gén 


{1111 hs 


nous semble-t-il] — pour une premièrt 
belle. 

M. Pierre Estradère. L'e-t votre lnlerprétali 
nôtre. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. ! 
le Gouvernement demande à l’Assemblée de : 
dement. 

M. le président. La paroie est à M. Malbrant. 

M. René Malbrant. Je voudrais simplement ra; 6 
comparant là situation en Afrique et en Nouvelle-Ca 


M. Egretaud F- qui, je crois bien, appartient au groupe comm 
niste — déclarait à la tribune de l'ASemblée de l'ati- 
caise, le 2 février 1950: 

« En Nouvelle-Calédonie, ja situation est absoiun t di 


puisqu'il y a 20.000 habitants d'origine europ 

30.000 habitants d'origine autochtone, 

pense que cela crée une Situation tout à fait originase, Je vou- 
drais ajouter que, de plus, la population d'orig française ou 
européenne a fait souche dans ce pays. Plusieurs générations 
déjà se sont succédé sur le sol calédonien et cette comt té 
d’origine européenne a ses traditions propres. » 


» 1 Inn 
{ F] { 


Après avoir déclaré que le groupe communiste etait 
du double collège, M. Egretaud ajoutait : 

« Il ne s’agit même pas dans notre esprit, en vertu de ce prin- 
cipe, de proportionner la représentation de chaque groupe à 
son importance numérique exacte; il s'agit d'affirmer le prin- 
cipe de la collaboration fructueuse de populations qui sont 
appelées, dans l'avenir, à unir toujours plus étroitement leurs 


destinées, » 








La 
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M. Charles Benoist. Nous ne sommes plus d'accord. 

M. René Malbrant. Nous ne sommes, évidemment, pas surpris 
ce voir aujourd'hui le parti communiste changer d’avis et récla- 
muer le coliège unique. Mais c'est pour nous une raison Sup- 
plémentaire de voter contre l'amendement de M. Cermolacce. 
(Applaudissements à l'extrême droite, — Interruptions à l'ez- 
trème gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen- 
dement de M. Cermolacce ? 

M. Henri Laforest, rapporteur. J'ai déjà exposé le point de vue 
de la commission. Bien entendu, celle-ci demande à l'Assem- 
bite de repousser l'amendement de M. Cermolacce. 

M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand, auteur 
du second amendement, 

M. Maurice Lenormand. Mon amendement a surtout pour objet 
le rectitier les dispositions du projet de loi qui nous est sou- 
mis, tout en maintenant les cinq circonscriptions. 





Il y a cependant une circonscription qui ne peut être accep- 
tée comme telle, C’est, en effet, une grave erreur psychola- 
gique et politique, susceptible d’avoir des conséquences inat- 
tendues, ou plutôt attendues, dans nos territoires, d'avoir cons- 
litué une circonscription des tribus. 

Cette circonscription établit, en vérité, une discrimination 
raciale, D'autre part, on ne peut pas définir une circonscription 
des tribus, Comment faire le tracé territorial dans un pays où 
les villages indigènes et les communes européennes se jJuxta- 


posent, s'imbriquent les uns dans les autres tout au long des 
ütes ? 
Le tracé géographique étant impossible, il s'ensuit que la cir- 
conscription des tribus ne peut avoir qu'une base ethnique. 
Ainsi, les indigènes voteront d’un côté et les Européens de 
l'autre, dans la région où la densité respective des autochto- 
hes et des Européens est importante, 

Si douc, pour les îles Loyauté, les dispositions prévues dans 
'e projet de loi peuvent être maintenues, d'abord parce que 
iles constituent une circonscription géographique, ensuite 


CES 
parce que les Loyaltiens constituent une unité de population 
distincte, pour la Grande-Terre, au contraire, j'ai proposé, à 


la place d'une circonscription des tribus, une circonscription du 
Nord, qui modifie légèrement les chiffres tout en maintenant 
un équilibre entre les populations. 

Cela permet de maintenir le statu quo actuel. En effet, si l'on 
ne veut Pas faire un pas en avant, on doit éviter, tout-au 
moins, de faire un pas en arrière, surtout à la veille du cente- 
naire du rattachement de la Nouvelle-Calédonie à la France. 

ippolaudissements sur quelques bancs au centre et sur certains 
ban: $ 4 quut h« 

En 1953, la Nouvelle-Calédonie fètera le centenaire de son 
incorporation à la communauté française. Ce n'est pas là geste 
à faire envers les populations indigènes que celui qui leur enlè- 
ait pratiquement les droits électoraux que la France leur a 


\t 
donnés l'année dernière et confirmés, cette année, par l'exten- 
gion du collège électoral, accroissant ainsi sou prestige, 


On ne peut pas, après de telles mesures, frapper de suspicion 
] po} ilations autochtones. Ces indigènes sont presque tous 
chrétiens, et les missions catholiques et protestantes sônt d’ac- 
| pour déclarer qu'il convient de leur faire confiance, C’est 
el] partagent mon avis sur l'inoppœtunité d'établir 
LEE -conscription des tribus, 
M. Léopold-Sedar Senghor. Le christianisme est pour l'égalité. 
Mme Francine Lefebvre, El jour la justice, 


M, Maurice Lenormand, Après avoir proposé plusieurs amen- 
dements tendant à défendre des positions permettant aux euro- 
péens et aux indigères de voter dans des cxrconscriptions terri- 


toriales communes — car c'est grâce à des listes communes qu'à 
mon avis l'entente et la coopération peuvent se faire — je 


demande encore que soient maintenues des circonscriptions 


teuvitoriales communes. 

Ce système permettra aux européens de voter pour les can- 
didats autochtones qui offriront suffisamment de garanties de 
bonne entente comme il permettra aux indigènes de voter soit 
pour des candidats autochtones soit même pour des candidats 
européens en qui ils peuvent avoir confiance. 

Les indigènes ont déjà voté pour des candidats européens dans 
le cadre du collège unique, puisqu'ils ont participé à mon 
élection à l’Assemblée nationale, J'estime qu'ils n'ont pas eu 
trop tort (Sourires), encore qu'on voudrait peut-être leur en 
faire grief, 

Nous devons done maintenir le principe des circonscriptions 
territoriales, Le Gouvernement en propose cinq, j'en propose 
également cinq. Mais je demande que la circonscription des 
tribus, qui ne peut pas être une circonscription géographique, 
soit transformée en une circonscription du Nord qui permettra 
en outre, aux colons europtens souvent oubliés dans cette région 
assez délaissée d’avoir une représentation. 





Mon amendement permet de maintenir un équilibre nécessaire 
et surtout d'assurer l'harmonie et la coopération entre les deux 
éléments de la population qui, votant en commun, seront 
Gbligés de s'entendre. 

M. Pierre Estradère. Demandez-vous quatre ou cinq circon- 
scriptions ? 

M. Maurice Lenormand. J'ai modifié mon amendement et, pour 
me rapprocher le plus possible du texte du Gouvernement, je 
suis allé à l'extrémité des concessions en ce qui concerne À 
nombre des circonscriptions. 

Mais je n'ai pas et je ne puis pas céder sur la question de la 
circonscription des tribus. L'expression elle-même est malheu- 
reuse et son maintien pourrait avoir des conséquences regret 
tables, 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. Je désirais combattre l'amendement de 
M. Lenormand. 

Peut-être, monsieur le président, l’Assemblée rourrait-elle 
se prononcer d’abord sur l'amendement de M. Cermolacce 
Suivant le résultat du vote, je me réserve d'intervenir sur 
l'amendement de notre collègue, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cermo- 
lacce. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueülis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin. 


Nombre des votants ............,..... saute DR 
Majorité absolue ........ vttitodn ent adiess “OS 


Pour l'adoption ........... 101 
CONMD Sd s ve sécu 50 


L'Assemblée nation2ie n'a pas adopté. 
Sur l'amendement ae M. Lenormand, la parole est à M. Robert 
Mañceau, 


M. Robert Manceau. J'avais demandé la parole contre l’amen- 
dement, car je n’en connaissais pas le texte modifié. 

La répartition des sièges, faite mé un élu des autochtones, 
est sans doute conforme à la volonté des populations; mais 
j'aimerais savoir exactement dans quelles conditions cette 
ren a été établie. ; 

Notre position reste ferme. Nous considérons qu'il ne peut y 
avoir de répartition équitable que dans la mesure où l’on tient 
compte de la population des circonscriptions. 

Nous réservons donc notre vote sur l'amendement jusqu'à 
ce que nous ayons obtenu des explications. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je viens 
seulement d'avoir sous les yeux la rédaction nouvelle de l’amen- 
dement de M. Lenormand et il est difficile au Gouvernement 
d'apprécier à quoi correspond cette nouvelle répartition des 
sièges. 

Je reconnais volontiers que la dénomination « circonscription 
des tribus », adoptée par le Gouvernement, n’est peut-être pas 
très heureuse, mais il importe de savoir à quoi correspond Ja 
nolion de tribu en Nouveile-Calédonie. M. Lenormand ne me 
démentira pas si je dis que la circonscription des tribus indi- 
quée par le Gouvernement dans son texte représentera la pro- 
jection sur la carte de la Nouvelle-Calédonie de toutes les pro- 
priétés appartenant aux collectivités autochtones. 

C'est la raison pour laquelle l'amendement de M. Lenormand 
qui, au point de vue de A répartition des sièges, n'apporte pas 
de grandes modifications au projet du Gouvernement, ne me 
paraît pas pouvoir être accepté. 

Le Gouvernement estime que les propositions qu'il a faites 
correspondent aux nécessités actuelles de la Nouvelle-Calédonie 
el demande à l’Assemblée de repousser l'amendement. 


M. René Malbrant. Je demande le scrutin. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission maintient sa position et se 
rallie, comme elle l’a déjà fait, au texte du Gouvernement. 

Je dois indiquer d'ailleurs que, en regard des affirmations 
de M. Lenormand, qui est un élu de la Nouvelle-Calédonie, j al 
dans mon dossier un télégramme, reçu de la Nouvelle-Calédonie, 
et signé par M. Bonnaud, président du conseil général, et par 
M. de Saint-Quentin, président de la commission permanente 
du conseil général, qui insistent d’une façon toute particulière 
pour que nous adoptions le projet gouvernementa} 











Set. 2 Cm. 
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Je demande done à l’Assemblée, au nom de la commission, 
de repousser l'amendement de M. Lenormand. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Le point de vue du conseil général 
est certainement différent du mien. Mais il s’agit du conseil 
général sortant, qui a été élu il y a cinq ans par un collège 
restreint comprenant seulement des européens. Pour rna part, 
j'ai été élu par un collège électoral de quelque 18.000 électeurs 
cormprenant 10.000 européens et 8.700 indigènes. 

M. Maurice Bayrou. Vous n'avez obtenu que 5 p. 100 des voix 
des européens. C'est pour cela que vous êtes partisan. (nter- 
ruptions au centre.) 

M. Maurice Lenormand. J'ai eu la pe st des voix des 
colons, Je représente ici à la fois des indigènes et des euro- 
péens. Par contre, les indigènes n'étant pas représentés au 
conseil général, celui-ei ne peut exprimer l'opinion que d'une 
partie de la population calédonienne. 

Mais je veux donner quelques explications sur les chiffres 
que j'ai proposés dans mon amendement rectifié pour la déter- 
mination des circonscriptions. 

IL faut remarquer qu'en Nouvelle-Calédonie les autochtones 
ont le même genre de vie que les européens. Le mot tribu 
signifie simplement village et l’on ne peut constituer des cir- 
conscriptions fondées sur la propriété, qu'elle soit privée ou 
collective. J'ai donc proposé une répartition des sièges pro- 
portionnellement au nombre des électeurs dans chaque cir- 
conscription. 

Pour la circonscription Sud, qui comprend 7.300 électeurs, 
j'ai prévu 9 sièges; pour Ja circonscription côte Ouest, qui 
comprend 3.670 électeurs, j'en ai prévu 5; pour la cireonscrip- 
bon côte Est, qui compte 4.053 électeurs, 5; pour la circons- 
ription Nord, qui compte 2.040 électeurs, 3; et pour les îles 
Loyauté, qui comptent 3.000 électeurs, 3. 

Un tel amendement ne bouleverse pas le texte du Gouver- 
nement. Mais en évitant la constitution d'une circonscription 
des tribus, il évite un choc psychologique en un pays où nul 
n'a demandé que soit fait un pas en arrière. 

J'ai lu des comptes rendus des débats du conseil général. 
On y demandait, à l’extrème limite, le maintien du statu quo. 
C'est dire qu'on estime que des précautions sont nécessaires 
dans le domaine des élections à cette assemblée. 

Ma proposition est très conciliante. J'espère que le Gouver- 
nement pourra S'y rallier et que l'Assemblée comprendra 
l'extrême importance du vote qu'elle va émettre, vote qui aura 
sa signification du point de vue de l’Union française et de 
l'esprit qui doit l’'animer. (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Manceau. 

M. Robert Manceau. L'amendement de M. Lenormand tend 
à faire répartir les sièges dans les circonseriptions électorales 
proportionnellement au nombre des inscrits et comporte donc 
le risque que l'administration réduise encore plus le nombre 
des inscrits autochtones, dont la proportion est déjà inférieure 
à celle des inscrits Européens, puisqu'il y a 10.850 inscrits 
pour 20.000 Européens et 8.700 inscrits seulement pour 30.000 
autochtones. 

Cependant, comme ce texte de M. Lenormand, élu des popu- 
Jations autochlones et des Européens, nous paraît préférable à 
celui du Gouvernement, nous nous y rallierons. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 
rice Lenormand. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

_M. le président. MM. les secrélares m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la 
pendant l'opération du pointage. (Assentiment.) 

L'article 1% est donc réservé. 

M. Estradère a déposé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 1%, le nouvel article suivant: 

« Pour les élections, il est constitué un collège électoral 
Comprenant les personnes des deux sexes, âgées de vingt et un 
ans, ayant l'exercice des droits politiques et non frappées d’une 
incapacité électorale par les lois et règlements. 

« En cas de contestation sur son âge, chaque citoyen pourra 
faire la preuve qu’il a au moins 21 ans par l’une quelconque 
des références : 

.« Pièces officielles d'identité, telles que cartes d'identité, 
livret de famille, livret militaire, passeport, permis de conduire, 
Permis de port d'armes, etc.; 


.… 


discussion 








« Cahiers de recensement et registres d'état civil. 

« Les électeurs inscrits sur les listes électorales en vertu des 
lois et décrets antérieurs et qui n'ont pas été frappés d'incapa- 
cité électorale, y seront maintenus d'office. » 

La parole est à M. Estradère. 


M. Pierre Estradère. Mesdames, messieurs, l'amendement 
que nous avons déposé à pour but d'instituer le suffrage uni- 
versel en Nouvelle-Calédonie, Pour le soutenir, je me bornerai 
à avancer deux arguments: 

En premier lieu, j'observe que le texte qui nous est soumis 
est absolument muet sur la composition du collège électoral, 
alors que des dispositions la définissant ont été votées pour les 
assemblées des autres territoires. 

En second lieu, j'estime que FAssemblée de FÜnion francaise, 
dans sa Séance du 14 novembre 1951, s'est prononcée à une 
forte majorité pour un texte semblable à celui que nous pro- 
posons aujourd'hui. 

L'avis de l’Assemblée de Versailles ne devrait pas être ignoré 
ici en pareille matière. C'est pourquoi nous demandons À 
l'Assemblée nationale d'adopter notre amendement, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement et demande le scrutin 


M. le rapporteur. La commission repousse elle aussi l'amen- 


dement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fstra- 
dère, repoussé par le Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da 


serutin : 
ms moon as es 184 
Majorité ET RARES 213 
Poux FAO. 5 some . 101 
HR PE PE K3 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté 


{ {rlicle 2] 


M. le président. « Arl. 2. Les élections se font au scrutin 
de liste majoritaire à un tour sans panachage ni vote préfé- 
rentiel. » 

M. Cermolacce à déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi cet article: 

« Les élections se font au serutin de liste avi 
lation proportionnelle, sans panachage, ni vote préférentiel 
et sans listes incomplètes, | 

« Les sièges sont attribués dans chaque circonscription entre 
les diverses listes suivant la règle de la plus forte moyenne 
en conférant successivement les sièges à celle des listes 
laquelle Ja division du nombre des suffrages de listes recueillis 
par le nombre le sièges qui lui ont été | 
donne le plus fort résultat. 

« En Cas de vacance par décès. démission ot pour toute autre 
cause, les candidat: de la liste À laquelle était attribué le siège 
vacant sont proclamés élus dans l'ordre de leur présenta- 
tion, » 

La parole est à M. Benoist, pour défendre l'amendement, 


M. Charles Benoist. Nous voulons introduire dans le projet 
de loi qui nous est soumis le principe du serutin de liste 
avec représentalion proportionnelle. 

Nous avons eu, à maintes reprises, l'occasion de donner à 
l'Assemblée toutes les raisons qui font que le scrutin de liste 
avec représentation proportionnelle est un mode électoral 
juste, équitable et conforme à la Constitution, 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement, que je 
ne le défendrai pas plus longuement. J'espère que l'Assemblée 
voudra l’adopter et je demande le scrutin. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. |e Gouverne- 
ment repousse l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission le repousse également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cermo- 
lacce, repoussé par la commission et par.Je Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


léjà conférés, plus un 
J ? Li 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est elos. 
(MM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


AU CN OO ct CN en . 605 
Majorité absolue.......... .s... Pa rs A 303 
Pour l'adoption........... 103 
DONS Sérisrio mises he 502 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Devinat, Caillavet et Fabre ont déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit l'article 2: 

« Les élections se font au scrutin majoritaire à un tour. 

« Les candidatures peuvent être déposées, soit individuelle- 
ment, soit par listes, Ces dernières ne peuvent comporter plus 
de candidats que les sièges à pourvoir dans la circeonseription, 
avec possibilité de panachage et de vote préférentiel. » 

La parole est à M. Nigav, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Nigay. L'amendement de MM. Devinat, Caillavet et 
Fabre, relatif au mode de scrutin et au dépôt des candidatures, 
tend à permettre le panachage et le vote préférentiel, 

Ces dispositions sont motivées par l'aspect particulier des 
irconseriptions de Ja Nouvele-Calédonie, La concentration de 
la population et l'étendue du pays veulent que la confiance v 
soit accordée plutôt aux hommes qu'aux partis, qui sont prati- 

| lants, I n'v a en effet, en Nouvelle-Calédonie, 


quernent DEXISt 
aucune des formations politiques qui existent dans la majorité 
d iutres territoires d'outre-mer. 

D'autre part, il ne faudrait pas empêcher des candidats de 
e présenter sous prétexte qu'ils ne trouvent pas de colistiers, 
e qui ne serait pas impossible dans un pavs où les fortes indi- 
vidualités jouent peut-être un rôle plus important que les 
JNuss( 


M. le président. La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist. Mesdares, nessieurs. nous allons mon- 


trer le caractère colonialiste.…. (Erclamations et rires à l'extrême 
droili 

Oui! nou ons montrer le caractère colonialiste et raciste 
de l'amendement présenté par M. Devinat et ses collègues. 

Nous avons essavé d'introduire dans la loi une notion autre * 
[ut | qu is avez en tête afin de permettre aux autochto- * 
nes, aux Calédoniens en particuier, de se prononcer sur un pied 
d'égalité ave es Européens. 

Vou is répondez: ce m'est pag possible et, d'ailleurs, il 


Vv à it Coltvua unriue, 

Vous n'avez que ces mots à la bouche et vous ajoutez: tous 
les candidats sont groupés sur une même liste: par consé- 
quent, il v à là-bas une certaine forme de collaboration. Il 
n'y a rien à changer. 

Or, cela ne vous suffit plus. Vous voulez encore accentuer le 
caractère du svstème, En permettant les candidatures isolées, 
le panachage et le vote préférentiel, on pourra alors rayer tous 
les noms des autochlones et l’on aura, à nouveau, des assem- 
biées essentit llement COIposces d'Européens. 

Voila le caractère raciste de votre amendement. C’est pour- 
quoi nous le combattons. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement. 

ll estime qu'il n'est pas possible, er Nouvelle-Calé Jonie, d'en- 


visager un serultin majorilaire avec panachage et vote préfé- 
renliel., 1} demande à l'Assemblée d’adepter, pour ce territoire 


comme pour les autres territoires d'outre-mer, la forme de 
serutin la plus simple et la plus compréhensible, c'est-à-dire le 
scrutin majorilaire de liste à un tour. 4 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Devinat, 
repousse pl le Gouvernement, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueulis. 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos, 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ......,, sn ÉN OUTRE G15 
Majorité absolue ..........::,. AR Er 4e 308 
lou l'adoption .......... 270 
CONIrTE +. RS 349 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président. L'amendement n° 4 de M. Cermolacce, ten- 
dant, après l'article 2, à insérer un nouvel article est devenu 
sans objet. 

[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le vingt et unième jour précédant la date du scrutin, d'une 
déclaration revêtue des signatures légalisées de tous les can- 
didats, déposée et enregistrée au gouvernement du territoire. 

« À défaut de signature, une procuration du candidat, dans 
les formes légales, doit être produite, 11 est donné au déposant 
un reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est 
délivré dans les trois jours. 

« Toute Jiste doit comporter un nombre de candidats égal 
à celui des sièges à pourvoir. 

« Aucun retrait de candidature n’est admis après le dépôt de 
la liste, En cas de décès de l’un des candidats pendant cette 
période, les candidats qui ont présenté Ja liste auront le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat. 

« Aucune liste constituée en violation des alinéas précédents 
ne sera enregistrée; les bulletins obtenus par les listes non 
enregistrées sont nuls. 

« Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature, le mandataire de chaque liste à la faculté de 
verser un cautionnement fixé à 2.009 francs C. F. P. par liste. » 

MM. Devinat, Caillavet et Fabre avaient, sur cet article, déposé 
un ainendement n° 15 qui est devenu sans objet, 

M. Charles Benoist a déposé un amendement qui tend à ajou- 
ter in fine de l'article 3 les dispositions suivantes : 

« Dans ce cas, le territoire prend à charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais 
d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage et 
les dépenses de carburant. 

« Le barème et les modalités suivant lesquels ces dépenses 
sont remboursées sont fixés par arrêté du chef du territoire, 

«Le cautionnement sera restitué si la liste a obteuu au 
moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription ; 
sinon, il restera acquis au territoire. 

« Les listes n'avant pas versé de cautionnement n'auront pas 
droit aux dispositions énumérées dans le présent article. » 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Je crois que la commission et le Gouver- 
nement pourraient accepter cel amendement qui complète 
l'arlicle 3. 

On lit, en effet, au dernier paragraphe de l'article qui nous 
est proposé: 

« lois les quarante-huit heures qui suivent la déclaration de 
candidature, le mandataire de chaque liste à la faculté de 
verser un cautionnement fixé à 2.000 francs C. F. P. par liste. » 

La destination de ce cautionnement n’est pas précisée, On 
dit: « Le mandataire de chaque liste a la faculté. » Pourquoi ? 
Encore faudrait-il le dire. 

C'est pourquoi j'ai repris la fin du texte présenté il y à 
quelques jours par M. Senghor et qui se lit ainsi: 

« Dans ce cas, le territoire prend à charge le coût du papier 
attribué aux candidats, des enveloppes, de l'impression des 
affiches, bulletins de vote et circulaires, ainsi que les frais 
d'envoi de ces bulletins et circulaires, les frais d'affichage et 
les dépenses de carburant. » 

C'est une formule que vous connaissez tous et que nous 
avons déjà entendue lors de la discussion de la loi électorale. 

M. le président. La paroïe est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement, à condition que M. Benoist veuille 
bien retirer de son texte les mots: «et les dépenses de car- 
burant » qui ne figurent pas dans les textes visant les élections 
aux assemblées des territoires d'outre-mer et des territoires 
métropolitains. 

M. Charles Benoist. Je vous demande pardon, monsieur le 
ministre, dans les textes concernant la métropole, on prévoit 
que les frais d'essence seront remboursés. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Pas pour les 
élections aux conseils généraux. 

M. Charles Benoist. C’est possible, mais cela ne veut pas dire 
qu'on ne devrait pas envisager une telle disposition. | 

En tout cas, je n’insiste pas et j'accepte la modification pro- 
posée par le Gouvernement. 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement avec 
la modification proposée par le Gouvernement. 

M. le président, Le Gouvernement propose de supprimer, dans 
le premier alinéa de l'amendement de M. Benoist, les mots : 
« … et les dépenses de carburant ». 4 

L'auteur de l'amendement acceple celle suppression. 
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Je mets aux voix l'amendement ainsi modifié, accepté par 
la commission êt par le Gouvernement. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 3, modifié par 
l'amendement de M. Benoist. 
(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — En cas de vacance par décès, 
démission ou pour toute autre cause, il sera procédé à une 
élection partielle dans un délai de trois mois à compter de la 
vacance. 

« L'élection aura lieu au scrutin uninominal à un tour en 
cas de vacance isolée et au scrutin de liste majoritaire à un 
tour en cas de vacances simultanées. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui 
viennent à se produire avant la publication de l'arrêté de con- 
vocation des électeurs. 

« Toutefois, dans les six mois qui précèdent le renouvelle- 
ment du conseil général, il n’est pas pourvu aux vacances ». 

M. Benoist a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion de l’article, 

M. Charles Benoist. Cet amendement est maintenant sans 
objet, monsieur le président, étant donné que nos amende- 
ments précédents n'ont pas été adoptés. 

M. le président. L’amendement n'est pas maintenu, 

Personne ne demande la parole sur l’article 4 ?.. 
Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


(Article 5.] 


M. le président. & Art. 5. — La revision des listes électo- 
rales est effectuée chaque année dans chaque commune ou 
circonscription administrative, pendant une période ne pou- 
vant être inférieure à trente jours, à une date fixée par arrêté 
pris sur avis conforme du conseil général. 

« Une revision exceptionnelle des listes sera effectute pen- 
dant une période de trente jours à dater de la promulgation 
de la présente loi au Journal officiel du territoire. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est alopté.) 


[ Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — La revision des listes électorales 
est eflectué: par des commissions adminstratives composées 
comme suil: 

« a) Dans les communes de plein exercice: 

__« Du maire où adjoint où conseiller délégué, d'un représentant 
de l'administration et d’un électeur tiré au sort: 

« b) En dehors des communes de plein exercice: 

« Du chef de district, d’un représentant de l'administration 
et d’un électeur tiré au sort ». 

M. Cermolacce à déposé un amendement qui tend, dans les 
paragraphes a et b, à remplacer les mots: « et d’un électeur 
tiré au sort », par les mots: « et d’un représentant de chaque 
groupement politique ». 

La parole est à M. Benoist, pour soutenir cet amendement. 

M. Charles Benoist. Là encore, M. le secrétaire d'Etat et M. le 
rapporteur pourraient accepter cet amendement. Ù 

La disposition qu'il tend à faire adopter est en vigueur dans 
les vieilles colonies et figure dans différentes lois électorales. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
tuent également. 

M. Maurice Lenormand. Je demande la parole contre l’amen- 
deinent, 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. Maurice Lenormand. Il serait difficile de faire figurer dans 
ces commissions un représentant de chaque groupement poli- 
tique étant donné qu’il n’y à pas encore de partis politiques 
en Nouvelle-Calédonie. A mon avis, il vaudrait mieux tirer 
au sort le nom d’un électeur. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Il ne s'agit pas ici de la distri- 
bution des cartes, mais de la revision ordinaire des listes élec- 
lurales, 

Un ne peut donc pas parler de candidature ni de liste, 





C'est pourquoi nous avons le choix entre deux termes, soit 


« un électeur tiré au sort », soit un représentant de chaque 
groupement politique ». 


Je pense, pour ma part, qu'il vaut mieux « un représentant 


de chaque groupement politique », car id est probable qu'il y 
aura des partis politiques sous peu en Nouvelle-Calédonie, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer 
molacee, accepté par La commission et par le Gouvernement 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Ja mets aux voix l'article 6, modifié pur 
l'amendement de M. Cermolacce. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis auxr voir, est adopté.) 


[Articles 7 et 8.] 


M. le président. « Art. 7. — Avant chaque él 
électorales seront distribuées au plus tard 1! 
jour du scrutin. 


« Dès l'ouverture de la campagne électorale, il sera ci | 
chaque commune ou district des commissions cha de d 
tribuer les cartes électorales. Ces CcomHni ; ( Hpo 


comme suit: 

« a) Dans les communes de plein exer 

« Du maire ou adjoint ou conseiller délégué, d'un rep tant 
de l’administration et d'un représentant de chaqu 
didats 

« b) En dehors des communes de plein « 

« Du chef de district, d'un représentant 
d'un représentant de chaque te d nait 
Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 7. 
(L'Article 7, mis aux voix, est adopl 


« Art. 8. - La date des élections sera fixée pa lécret du 
ministre de la France d'outre-mer ent 61 1° jo 
après promulgation de la pm { 

M. le président. M. Maurice Lenormand à ] 
ment tendant, iPr« l'art e £ l'eI 
CONÇU: 

« Dans un délai maximum d 
mulgation de la présente loi, il sera 
de l’état civil des habitants de la N 
dances 

« Dès que cet état IV iuTa 
les citovens des deux s 
pes dune in 1] le e il | 


ments. 

I 1 parole est à M. Ma ice Li 

M. Maurice Lenormand. Cet amenden i 
rer dalis le projet en dis h | 


prise pour les territoires afri 


En effet, il est nécessaire de )OSe1 
exact pour procéder à des revisions 
prêtent pas à ntestation. 
Je propose donc, pour la Nouvelle ( 
dispositions déjà adoptées pour l'Afriq | 
M. le président. La parole est à M. 
France d'outre-mer. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. | 
ment ne peut que répéter, à 1 
M. Lenormand, les observations qu'il à } 
cussion d’un texte analogue la st 
_ I ne semble pas qu'une dis] 
importance ait sa place normal 


que nous discutons. 


M. Charles Benoist. Elle à tout 
d’autres territoires. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le ( 
ment s’en remet à la sagesse de l’Assembl f 
quer que, s'agissant de la Nouvel 
l'état civil des autochtones est déjà {très ax 

M. le président. La parole est à M. $ 

M. Léopold-Sedar Senghor. Nous remerc 
de s’en remettre à la sagesse de l'Aésemblée. 

Celle-ci serait sage, en effet, si elle adoptait cet amende- 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer vient de nous 
dire que l’établissement de l'état civil des autochtones est déja 
assez avancé. D'autre part, il s’agit d'un territoire qui compte 
60.000 habitants environ. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assem! 
d'adopter l'amendement de M. Lenormand. 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Mes amis et moi voterons contre cet amen- 
dement. 


e-Calédon _J'étl 
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Nous considérons, en effet, que cette disposition doit faire 
l’objet d'un projet de loi distinet et non pas d’un artiele addi- 
tionnel inséré dans un texte de loi tel que celui que nous dis- 
cutons. 

M. Charles Benoist, Parce que vous ne vou:ez de cette dispo- 
sition ni dans ce texte ni dans un autre. 

M. René Malbrant. J'indique, au contraire, que nous 6ommes 
prèls à accepter que cette disposition devienne effective en 
Nouvelle-Calédonie comme ailleurs. 

Je pose simplement une question à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja France d'outre-mer : estime-t-il qu'en Afrique et en Nouvelle- 
Calédonie il disposera des moyens nécessaires pour appliquer 
cet article si nous le votons ? Et qui payera les frais ? 

J'ai lu ce matin dans un journal que le recensement, en 
France, allait coûter 3 milliards de francs. Mais l’état civil existe 
déjà en France, 

Je voudrais donc savoir combien coûterait la création de 
l'état civil dans les territoires d'outre-mer. si l’on devait donner 
suile à cette proposition dans un délai de quatre ans, et qui 
pa verail, 

M. Mamadou Konaté, N'oubliez pas, monsieur Malbrant, que 
now devons légiférer pour l'avenir, 

M. le président. Je mets aux voix l’armmendement de M. Man. 
rice Lenormand. 

M. Edouard Moisan. Je demande le scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le écrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le depouillement des votes.) 


M. le président. Voici le rêsullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.........…. PE PE CRE EE 465 
Majorité absolue......... armés item bise 233 
Pour l'adoption... 556) 1008 
OO Sc sS'éot DS 
L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 9.1 
M. le président. Art. 9. — Toutes dispositions contraires à Ja 


présente loi sont abrogées et, notamment, l’article premier du 
décret n° 46-2377 du 23 octobre 1946 portant réorganisation du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, ainsi 
que les articles 4 et 15 de l'arrêté n° 1081 du 1% décembre 1944 
du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie pris en exécution du 
décret du 5 juillet 19%4 portant rétablissement en Nouvelle- 
Calédonie d'un conseil général et d'un conseil privé. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 9, 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 1% (suile).] 
M. le président. Nous revenons à l’article 17, qui avait été 


réservé. 
Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
ün sur l'amendement de M. Maurice Lenormand à l’article 1%: 


Nombre des  VOlLANIS, 4 sosie 0 
Maloriié ADSOID ssssecsssoséontasesnisce) 


Pour l'adoption ..,.,,::+ 302 
COMED  ére PPT TT TS LE 


L'Assemblée nationale n’a pas adepté. 

M. Senghor a présenté un amendement tendant à substituer 
dans l’article 1%, aux chiffres des conseillers à élire, Les chif- 
jres suivants: 9, 4, 3, 6, 3. 

La parole est à M. Senghor. 

M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdarnes, messieurs, mon amen- 
dement a pour but d'améliorer légèrement la représentation 
des cilovens autochtones. 

En effet, le tableau qui figure dans l’article 1® et qui reprend 
le texte du Gouvernement, accorde 17 représentants aux citoyens 
d'origine européenne et 8 représentants aux citeyens autoch- 
tones, bien que ces derniers soient en légère majorité, de sorte 
que l'équilibre est ainsi trop violemment rompu, 





Je demande à l’Assemblée de faire un petit effort en acceptant 
mon amendement qui tend à diminuer d’une unité la représen- 
tation des citoyens d’origine européenne et à augmenter d’une 
unité celle des citoyens autochtones. l 

Notre amendement est donc très modéré et je pense que 
l'Assemblée, dans un esprit de conciliation, voudra bien l'adop- 
ter, car il marque un léger progrès vers la justice. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 

M. le secrétaire d'état à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment est obligé de s'en tenir à son texte en faisant observer 
par surcroît, que l'amendement qui avait été déposé par 
M. Lenormand ne modifiait pas, en définitive, la répartition 
proposée par le Gouvernement. 

Mme Francine Lefebvre. Alors il fallait l’accepter. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amendement, 

M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Senghor, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes. + 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

La séance est suspendue pendant l’opération de pointage. 

(La séance, suspendue à dix heures cinquante-cinq minutes, 
est reprise à onze heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur l’amendement de M. Senghor: 


Nombre des votants... éésnttosatranses eo. (0 
Majorité absolue....... 0 des <. 302 
Pour l'adoption.......... 302 
CONTE 5,02 50 300 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix l’article 1*, modifié par l'amendement de 
M. Senghor. 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble. é 

La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste votera contre l'ensemble du projet de loi, parce qu’on 
a maintenu, quoique d'une façon déguisée, le système du 
double collège en Nouvelle-Calédonie. 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat nous a dit que si l'on 
n'avait pas amélioré ou modifié sensiblement la manière de 
voter dans ce territoire, c’est parce que les populations étaient 
quelque peu arriérées, retardataires. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ce n'est pas 
ce que j'ai dit. 

M. Charles Benoist. C'esl à peu près la même chose, monsieur 
le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat à la Franse d'outre-mer. Nullement. 
Vous interprétez! 

M. Charles Benoist. Je n'interprèlte pas du tout. On lira 

au Journal officiel. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mais oui! 


M. Charles Benoist. ...que vous avez indiqué que les popu- 
lations n'étaient pas suffisamment évoluées pour qu’on leur 
accorde les droits qui sont réclamés pour elles. 

Et quelques instants après, M. Lenormand pouvait nous rap- 
peler que dans peu de temps, nous allons célébrer le cente- 
naire de l’occupation française en Nouvelle-Calédonie. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. J'ai dit que 
l'éveil politique de ces populations datait de quelques mois ou 
de quelques années à peine. 
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M. Charles Benoist. Quand on parle d’un éveil politique qui 
ne date que de quelques mois, cela veut dire que ces popula- 
tions, de ce point de vue, sont quelque peu retardataires, Par 
conséquent, cela ne change pas tellement le commentaire que 
j'avais fait. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Si, tout de 
méme. 


M. Charles Benoist. Mais, comme M. Lenormand a fait remar- 
qué que nous allions célébrer le centenaire de la Nouvelle- 
Calédonie, on est bien obligé de dire que vous n'avez pas fait 
un compliment à vos prédécesseurs qui, depuis cent ans, se 
succèdent sur les bancs du Gouvernement sans permettre à 
ces populations d'accéder aux libertés et aux droits que les 
diverses constitutions ont bien voulu leur reconnaitre. 

Par conséquent, en maintenant de tels textes, vous entendez 
laisser subsister cet Clat de fait dans les territoires. Vous ne 
voulez pas permettre à ces populations, qu'elles so'ent calé- 
donieunes ou africaines, de se développer davantage. Vous 
voulez surtout ne pas ieur permettre d'obtenir les droits que 
leur reconnait la Constitution. 

Malgré l'amélioration, la bien légère amélioration apportée 
par l'amendement de W. Senghor, il est clair que la répartition 
confirme ce que disait M. Lenormand, à savoir que les Euro- 
péens vont être assez bien représentés, tandis que les autoch- 
tones seront en minorité, bien que la population indigène soit 
majoritaire. C'est en proportion inverse de ce que l’on a établi 
pour les assemblées locales africaines. 

Voilà, par conséquent, l’un des aspects de votre projet qui 
pe nous permettra pas de le voter. 

Ce projet a un deuxième aspect. Nous avons tenté d’insti- 
tuer le suffrage universel, Nous vous l’avons demandé, comme 
nous vous le demandons chaque fois, pour permettre à des 
hommes qui ont le droit de voter de se faire inscrire sur les 
listes électorales. 

Or, on à cité un chiffre, il y a. en Nouvelle-Calédonie, un 
tlecteur seulement sur quatre possibles, Ce qui veut dire qu’on 
aurait pu faire un pas en avani et s'approcher davantage du 
sufliage universel. 

Vous ne l'avez pas voulu. C'est pour nous un motif supplé- 
mentaire de repousser votre projet. 

Nous avons ensuite demandé qu’on instaure la représenta- 
tion proportionnelle dans ce territoire. Elle est admise pour 
les élections législatives dans les territoires d'outre-mer. Nous 
ne comprenons pas pourquoi on ne pourrait pas l’adopter pour 
les élections au conseil général, à seule fin de permettre à tous 
les courants d'opinion d’être représentés équilablement. 

Là, non plus, vous ne l'avez pas voulu, puisque vous avez 
conservé un mode de serutin majoritaire, que l'on voulait 
aggraver d’ailleurs par cet amendement Devinat que j'ai dé- 
nonté tout à l'heure... 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouverne- 
ment l'a repoussé, 


M. Charles Benoist. Le Gouvernement à bien voulu le repous- 
ser. Pour une fois, je l'en félicile. (Sourires.) 

Quoi qu'il ea soit, il est clair qu'on voulait encore aggraver 
cette disposition. 

Eafin le projet de loi est muet sur beaucoup d'autres points. 
Cependant le Gouvernement aurait eu le temps de nous saisir 
de certains problèmes, car il y a longtemps qu'ils se posent. 
Nous aurions pu, au lieu de discuter pendant quelques ins- 
tants du mode d'élection et de la composition des assemblées 
locales et du conseil général de ja Nouvelle-Calédonie, discuter 
aussi de leurs attributions. 


Des propositions de loi, dont celle de M. Jacques Duclos, ont 


été déposées. Nous aurions pu diseuter en les prenant pour 
base et aboutir à un projet complet, 

Or, on a soulevé toutes sortes de difficuités et scindé en 
deux ces questions. fl n'est pas certain, malgré les dispositions 
de la loi que la majorité a votée il! y a quelques jours, qu'au 
{°° juiHet 1932 l'Assemblée soit saisie d'un tel projet et puisse 
délibérer sur de telles attributions, Le Gouvernement trouvera 
peut-être encore l’occasion de différer l'examen de ces ques- 
tons et les conseils généraux et fes assemblées lorales, ainsi 
qu'on les appelle dans les territoires, continueront à avoir des 
allributions bien modestes, fixées par décret, 

Pour toutes ces raisons, nous nous prononcerons contre Ja 
projet qui nous est soumis, et nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, le groupe du monu- 
vement républicain populaire votera contre le texte qui nous 
est soumis. 

IL attachait, en effet, à l'adoption de l'amendement € 
M. Lenormand une importance capitale, 





La solution adoptée par l’Assemblée nationa'e par 302 voix 
contre 302 crée en Nouvelle-Calédonie une situation particulière 
que je voudrai: souligner. 

On crée, en effet, dans ces territoires, sans oser le dire, 
l: double coilège, et on le crée par un découpage artuticiel 
qui n'a même pas permis au Gouvernement de trouver un 
autre grme que celui de collège es tribus 

On aurait pu sans doute, avec un peu d'imagination, avotr 
recours à un euphémisme. Mais il ne semble pas que, sur 
ce plau, le Gouvernement ait fait wreuve dé beau up d'imagi- 
nation. 


1 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. I! aura.t fallu 
Vel à SOI SeCOUrS, 


M. Pierre Estradère. D'ailleurs, ce 
fond des choses, 


à n'aurait rien changé au 

M. Edouard Moisan. Nous en arrivons à une vériluble diseri< 
mination ethnique, j® n'ose dire raciale. Et, dans ces condi- 
ions, le sysléme auquel nous aboutissons offre cette parti- 
cularité d'être en régression sensible sur ce qui existe pout 
Jes élections générales, ainsi que M. Lenormaud l'a souligné 
tout à l'heure, 

Dans ces conditions, mes chers collègues, nous ne saurions 
nous associer à cetle attitude et, comme je le disais au début 
de cette brève explication de vote, nous repousserons pour 
notre part le texte qui nous est soumis. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. L1 parole est à M. Ninine 


. M. Jules Minine. Mesdames, messieurs, huil jours après nous 
ètre prononcés sur ies assemblées locales dans les terriloires 
africains, nous avons à prendre une décision en ce qui 
concerne le conseil général où l'assemblée représentative de 
Ja Nouvelle-Calédonie. 

Nous reconnaissons évidemment la nécessité de doter ce 
territoire, comme d'ailieurs les terriloires africains, d'une 
assemblée représentative. Qu'adv'endrait-il en effet si le texte 
proposé n'était pas alopté ? C'est pourquoi nous voteærons tout 
à l'heure je texte qui nous est présenté par la commission des 
territoires d'outre-mer. Mais nous nous empressons d'ajouter 
que ce texte, tout particulièrement son article 1%, ne aous 
donne nullement satisfaction. 

Ainsi que l'ont souligné les deux précédents raleurs, nous 
eurions Voulu voir disparaitre le mot « tribu », qui est malgré 
tout choquant, et le voir remplacer par un euphémisrme 
comme vient de le dire M. Moisan. 

On n'a pas pu le faire, et nous le regretlons vivement On 
nous a dit que, dans ce territoire, le mot « tribu » n'avait 
pas le même sens qu'ailleurs et qu'il dés'gnait tout <simp'e- 
ment le v'llage, Nous acceptons cette définition. Néanmon 
nous eussions préféré l'emploi d'un autre terme. 

Nous avions pensé également que l'amendement de M. Lenor- 
mand aurait pu être adopté. I a été rejeté à une très faible 
majorité, ou plutôt il n'a pas été adopté par suile du partag 
égal des voix. 

Nous constatons néanmoins que le texte tel qu'il nous e<t 
proposé constitue un léger progrès par rapport à ce qui ex 
lait auparavant. 

Jusqu'alors, sous le vocable de « collège unique », il v avait, 
en Nouvelle-Calédonie, environ 10.000 électeurs européens pour 
1.500 électeurs autochtones, Grâce aux modificalions apportés 
ces jours derniers à la loi électorale, les deux collèges sont 
constitués dans la proportion de 10.000 électeurs européens 
pour 8.700 électeurs autochtones. 

En outre, alors que certains envisageaient, dans ce territoire, 
deux assemblées représentant, d'une part, les intérêts des popu- 
lations européennes et, d'autre part, les intérêts des popula- 
tions autochtones, nous arrivons à avoir une seule assemblée, 
à réunir au sein d’un même corps les deux éléments de Ja 
population 

A n'en pas douter, cela est un progrès. D'autant plus que, 
par application des dispositions de l'amendement de M. Senghor, 
on verra arriver au sein de cette assemblée neuf autochtones, 
neuf Canaques, ce qui, auparavant, aurait pu être considéré 
comme une révolution. 

J'espère que la présence de ces aulochtones au sein de 
l'assemblée créera un climat nouveau, un climat de confiance 
et de compréhension mutuelles, ce qui, à n'en pas douter 
également, constituera un progrès certain pour l'avenir de 
l'Union française, (Apylaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Lenormand. 


M. Maurice Lenormand. Au nom du groupe des indépendants 
d'outre-mer et en mon nom personnel, je déclare que nous 
voterons contre l'ensemble de ce projet. 

Je me suis eKpliqué au cours de la discussion générale et 
notre position est bien connue, 
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Je déplore que l’on ait adopté un système qui est en fait 
eelui d'un double collège camouflé. 

Ce systéme s'accompagne, au surplus, d’un nurmerus clausus, 
puisqu'on fixe des circonscriplions qui ne Sont pas encore 
découpées, mais à chacune desquelles on accorde par avance 
un certain nombre de sièges. 

De plus, on détermine définitivement le nombre des sièges 
des autochtones, sans que l’on sache combien, après les difté- 
rents recensements, seront inscrits sur les listes électorales. 

Je déplore également que mon amendement n'ait pas été 

adop'é. L'Assemblée s'étant prononcée à voix égales, le même 
joint d'interrogation subsistera dans l'esprit des habitants de 
a Nouvelle-Calédonie, 
. Par ailleurs, je n'ai pas cherché à défendre seulement les 
autochtones mais aussi et tout au moins autant les colons. 
Car si quelqu'un doit pâtir de i’absence d'union et de conjonc- 
tion entre les deux éléments de la population, ce sont surtout 
les Européens, qui ont besoin de compter, eux aussi, sur la 
coopération des indigènes. Les indigènes sont effet devenus 
un élément économique, un élément de travail important dans 
le territoire, et il est regrettable que, sur le plan politique, 
par le hiatus qui est créé, on ne puisse pas réaliser une atmo- 
sphère de compréhension réciproque et surtout de bonne coopé- 
ration sur tous les terrains. 

IL fallait établir des circonscriptions territoriales communes 
aux Européens et aux indigènes, quel que soit le nombre des 
circonscriptions. C'était là le fond ‘du problème, Car le terme 
de « tribu » par lui-même n'a pas d'importance; ce n'est pas 
le mot qui importe, c’est son contenu. 

Li création de circonscriptions communes aux Européens et 
aux autochtones était le seul moyen de créer des listes d'union, 
en raison de l'équilibre des deux populations. Et c’est seule- 
ment par des listes d'union que l’on peut arriver à la bonne 
entente entre Européens et autochtones et à assurer la paix 
civile dans ce pays. 

Les décisions qui ont été prises sont graves. Chacun a pris 
ses responsabilités. Notre groupe prend les siennes, avec la 
pleine conscience de ce qu’il fait à l'égard d’un problème qui, 
Je le répète, est important pour l'Union française. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 


Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrulin est clos. 
MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants..........se. PRES 
Majorité DOI nds etats cs Ge Se 309 
Pour l'adoption........... 416 
D dre ivv soie ro CU 


L'Assemblée nationale a adopté, 


on Len 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Réponse des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Justice (n°° 990, 1673. — M. Ramarony, rapporteur). 

Santé publique et population (n° 99%, 1543, — M. 
Pavid, rapporteur). 


Marcel 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance esl levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
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SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1951 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1° séance du vendredi 30 novembre 1951. 

SCRUTIN (N° 439) 
C2 
Sur l'amendement de M. Cermolacce à l’article 4 du projel relatif 
au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (Répartition des 
25 membres au prorata de la population). 
Nombre des votants......s.sessososoossssosescsss 604 
Majorité ROPOROE on sonentsencnens lan cs ete 303 y 
Pour ladoplion....sesssesssosocss 101 
Contrb: ss irasamssoéseséeus ces: 008 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 
MM. 
Aslier de La Vigerie (d’)., Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise, 
Balanger (Robert), Mme Duvernois. Meunier Pierre), 
Seine-et-Oise. Mme Estachy. Côte-d'Or. 
Barthélemy Estradère. Midot. 
Bartolini. , Fajon (Etienne). Mora 
Mme Bastide (Denise), er dre gs 
Loire. ‘our vel Muller. 
Benoist (Charles), Mine François. Musmeaux, 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier. Patinaud. 
Besset Gautier, Paul ‘Gabrie]), 
Billat. Giovoni, Pierrard. 
Billoux. Girard. Mme Prin. 
Bissol, Gosnat. Pronteau. 
Bonte (Florimond). Goudoux. Prot. 
Boulavant. Mme Grappe, Mme Rabaté. 
Brauit. Gravoille Renard (Adrien), 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne. 
Cagne, Mme Guérin (Rose). |Mme Roca. 
Camphin. Guiguen. Rochet {Waldeck). 
Casanova. Guyot (Raymond). Rosenblatt. 
Castera. Joinville {Alfred Roucaute (Gabriel). 
Cermolacce. Malleret). Sauer. 
Césaire. Kriegel-Valrimont. Signor. 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). Mme Sportisse. 
Chausson. Lamps. Thorez Maurice), 
Cherrier. Lecœur. Tillon Charles), 
Cogniot. Lenormand (André), |Tourné 
Costes (Alfred), Seine. | Linet. Tourtaud. 
Pierre Cot. Manceau (Robert), Tricart. 
Cristofol Sarthe. Mme Vaillant- 
Dassonville. Mancey {Andre}, Couturier. 
Demusois. Pas-de-Calais. Védrines, 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Vergès 
Haute-Vienne. Marly (André). Mine Vermeersch, 
Durlos (Jacques). Mlle Marzin. Villon ‘Pierre). 
Dufour. Maton. Zunino. 
Ont voté contre: 
MM. Barrès. Bilault (Georges). 
Abelin. Barrier. Bignon. 
André (Adrien), Barrot. Biilères. 
1 Vepns. ; pes d’Asson (de). Den. 
ndré (Pierre), aurens, Billotte. 
Meurthe-et-Moselle. | Bayiet, Binol. 
Anthonioz. Bayrou. Blachelte. 
Antier. Beaumont (de). Boganda. 
Apithy. Béchard (Paul). Boisde 
Arbellier. Béche (Emiie). Edouard Bonnefous. 
Arnal. re . Bechir SoW. Boscary-Monsservin. 
An Es hille). Becquet. rés yep 
AU in {Jean), Begouin. Bourdeliles. 
Aubry (Paul). . Bouret Henri). 
Audeguil. ma Hi Bourgeois 
Aujoulat enbahmed (Mostela) leurgés. Maunoury. 
Aumeran. Bendjellout. Boutbien 
Babet (Raphaël). Béné (Maurice). Bouvier O’Cotlereau. 
Bacon. Bengana (Mohamed) | Bouxom. 
Radio. so. (de). Brahumi Ali). 
apst. en Tounès, Bricout 
Barangé (Charles), Bergasse. Briffod. 
Maine-et-Loire. Bernard. Briot. 
sde mn RAD amp ns ré 
ardon (André). essac. sneel, 
Bardoux (Jacques), Beltencourt. Buriot. 
Barrachin. Bichet (Robert). Buron. | 



































ASSEMBLEE NATIONALE — 4% SEANCE DU 





30 NOVEMBRE 


1951 








Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Capdeville. 
Carlini. 

Certier (Gilbert), 
Seine—<t-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Ctamant, 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 

Colin (André), 

Finistère. 
Colin {Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 

Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Cos!e-Floret (Paul), 

Hérawit, 

Coudert. 

Coudray. 
Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 

Seine-etDise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Dewxonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos 
Pelcos. 
Deliaune. 
Delmoitte. 

Denais (Joseph). 
Lenis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Descranges. 
best ors. 

Desson. 

Detœuf. 

Dovemy. 

bevinat. 
DezarnaukKis 
DHieko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
biethelm 
Dixmier. 
Dornmergue. 
Dorcy 

Douala 

Doutretlot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Ducreux. 

Durnas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannès). 


(Lucien). 


(Yvon). 


Puquesne, 
Durbot. 
Durroux, 





Duveau. 
Elain, 
Estèbe, 
Evrard. 
maté mi 
aggianelli, 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura 
Febvay. 

Félice (de). 
Ferri (Pierre) 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabeltle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Gazier, 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guition {Antoine}, 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 

Halbout. 

Haileguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de 
bert 

Heuillard 

Huel. 

Hughes (Eenile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Iruel. 

Isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Jaquinot ‘Lomsi. 

Jaquet fGérard), S1re 

larrosson. 

Jean (Léon), f$raurt 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Ju'es-Jutien. 

Fu:y. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborde. 

Labrousse. 


Bois'1m 





Lacaze (Henri). 





Faure (Maurice), Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laïforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

re (Camille), 
Ca 

Laure (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le tCozannet. 

Leenbardt (Francis). 

Mms Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legencre 

Lejeune 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Léotsard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le senéchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liau!ey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Mainee!l-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar'inaud-Déplat. 

Masson Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


‘Max). 


Mayer ‘René\, 


Constantine. 
Mazel. 

Maz'er. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 

Médecin 
Méhaignerie, 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier {(André-Fran- 
ÇCAis). Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier ‘Jean), 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Minjoz 
Mitterrand, 
Moat. 
Moch Jules), 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Morin. 
Mor - . ert de). 
Montalat. 
Monteil André), 





Finistère. 


Mayer (Daniel), Some. 





Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Monlgoilfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Mors Giafferri 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet. 

Naegelen 

Nenon. 

Niga y. 

Ninine. 

Nisse. 

Nacher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
‘Abdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peitre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pfimlin 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Pradeau, 


de). 
de). 


(Marcel). 


Yonne 


Basses- 


de). 


Prélot. 
Prigent (Tanguy), 
Priou. 
Pupat, 
Puy. 
Quénard. 
Queuille 
Quilici 
Ouinson. 
Rabier. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rarmonet, 
Ranaivo. 
hRastel 
Raveloson 
Raymoud-Laurent, 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Soult 
*enaud (Joseph), 
Saûne-<t-Loire. 


(Henri). 


Révillon Tony). 
tey 
Reynaud (Paul), 


Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribeyre ;Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

kRitzenthaler. 

Rolland 

Rollin ‘Louis). 

Rougier 

Rousseau. 

tousselot. 

salu Menouar). 

Sajd Mohamed Cheikh! 

Saint-Cyr 

Saivre ‘de). 

Salliard du 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon 

Savary. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 








Rivauit. 





Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


serafini 

Sesmaisons (de). 
Seynat 
sibué 
sh el 
siefridt 
sivandre. 
Simonpet. 


Mokhtar 











uel). 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 
smail 

{ Solimhac,. 

sou 

souques, 

1 

| Sourbet. 

| soustelle. 

| l'ai!lade 

|Teitgen Pierre- 

| Henri) 

| Temple 

{Thibault 

| Thiriet 

Fhomas Alexandre), 

| (Cole (| I-N d. 

[Thomas (Eugène), 
N ri 

linguy !de) 
Tirolien 

Fiteux 
Toublanc. 

ra 

lremouilhe,. 
Fribou À 

| Turines 

Il IVET 

| Valabrègue. 

| Valentino, 

| v: ile Jule } 

| Vallon (Louis). 
| Valis “his ‘is). 

| Va 

vel onjar 

Ver IX. 

[Vendroux 

ER 

| Vér (Emma 

[vite 


| Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 


| 
| Maurice Viollette. 
| \ agner 

| Wasmer 

[Wol [T 

{Yacine (Liallo), 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Aubame. 
Conombo 
Gueye Abbas. 


Lescrmand (Maurice) 


| Guissou (Menri). 
Mamba Sano. 


N 121 Boni 
Ouedraogo Mar 


N'ont pas pris part au vote : 


nadou, 


MM Forcinal yMaga (Tubert) 
Bénard (Francois). Grunitzkv [Mari 1 Konaté. 
Félix Tchicaya, Houphouet-Boign 

Excusés ou absents par congé: 

M. Cadi !Abd-el!l-Kader). ] 15 

Ait Ali (Ahmed). Ca:llavet 1) \ ( 
N'a pas pris part au vote: 

M Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nal:onale, qui prési- 

dait la séance, 

Les nombres annoncés en séance avaient été d 
OURS... ce omme meteo so co 6e cive s 611 
MORE AM... 00 0600 voie 00 PPT T IST IT QUE 

PR CN OODDLIONN. emma eee 104 
PR Ci ètre ee cdrom Fe 0 0 010 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scr 


ulin ci-dessus, 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 440) 


M. Lenormand 


(Maurice) à 


l'article 1er du 


projet relatif au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (Répar- 


tilion des 25 conseillers par circonst riptions) 


(Résuitat du poin- 





tage.) 
Nombre des volants....,...,. és roue se terres . 604 
Majorité absolue............s.ssssee dos osives ends 303 
Pour l'adoplion.......... bébés: 302 
COMME tn soccer nie 392 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Co'tin Gazier. 
Abelin Cogniot, uernez. 
Arbeltier Conombo. Giovoni. 
Arnal Conte Girard. 
Astier de La Vigerie (d') | Cordonnier. Uosnat, 
Aubame. Coste-Floret (Alfred) Gosset. 
Auban (Achille). Haute-Garonne. Goudoux. 
Aubin (Jean). Coste-Floret (Paul), Gouin !Félix}, 
Audeguil. Hérault. ré] Gourdon 
{ * rex » > à Tr 
Ballanger (Robert) ostes (Alfred), Sein?! Gozard (Gilles), 
. . Pierre Cot - 
Seine-et-Oise. : . Mme Grappe, 
Ba pst OUSTAS Gravoille 
(Paul) * : 
Barangé ‘’Charles), ae rte Grenier (Fernand), 
Maine-et-Loire. asers pr Grimaud (Henri). 
Barrot. Gristolol. Grunitzky, 
Barthélemy. Dazain, Mine Guérin (Rose). 
Barloiin Darou. Hwucye Abbas, 
Mine Bastide (Denise), | Dass ville. uiguen. 
Loi David Marcel), Guiile 
A tUren Landes paptqh 
ù = DT {fe re sUISIA IN. 
ir (Pau!} "+ {uissou (Henri), 
Emile) Defos du Rau. Cuitton (osn! 
! Mine Degrond, : RE. . 








ten Aly Cherif. 
ïenbahmed (Mostefa). 
! | 
jengist (Charies), 
seine et-(hce 


Benoit (Alcide), Marne. 


Brahirni (Ali). 
Brauit. 


Cachin (Marcel). 


Cartier 


saro va. 


veux (Jean), 


{ 

{ 

{ 
Cat 
{ 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean), 
Charpentier. 
Chausson. 





Chesrier, 


Desxonne. 


Dejean 
Delmmotte 


Detnusois. 


Denis Aiphonse), 
Haute-Vienne, 
Deris (André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard). 


Decems 

Dicko (IHamadoun). 
Mile Dicnesch. 
Dor ‘y 

Douala 

DoutreHot, 
D'aveny, 

Dubois 

Duslos (Jacques), 
Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain 

Mme Eslachy. 
Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Fayet 

Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel, 

Fouyel 

Mme François, 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gau. 

Gautier, 


Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
ilaïbout 
Henneguelle 
Houphouel-Boigny. 
Hulin 


Hutisr Desgrées. 


ihue! 

Jaquel (Gérard), Seine, 
Jean Léon). Hérault. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Klock 
Kkriegel-Valrimont, 
Labrousse. 


Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Mme Laissac. 


Lamarque-Can 10, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coultaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Leieine (Max), 

Mise Lempereur. 

{&rc-mand André) 

“enormand (Maurice). 

Le Sciellour, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 





Maga (Hubert), 











Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 
Martel 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Marly ‘André), 

Mile Marzin. 

Malon 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mébhaignerie., 

Menthon fde). 


Mercier (André), Oise, 


Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélaver. 

Meunier Jean); 
Indre-et-Loire. 

Meunier !Pierre), » 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mido, 

Minio7. 

Moch {Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux, 


MM. 
André (Adrien); 
Vienne, 
Ardré Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anulier 
Apilhs. 
Aubry Paul). 
Aujoulat 
Auimeran, 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux {Jacques), 
Barrachin. 
Barrés. 
Baudry 
Baylel. 
Bayrou. 
Beaumont f{de), 
Bechir 50w. 
Becquet, 
Begouin. 
Berndjelloul. 
Béne (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bidauit (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Biliotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 
Briot, 


‘Henri), Nord. 





d'Asson (de). 





Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Ouedraogo Mamadou, 

Palinaud. 

Paul Gabriel), 

Penoy. 

Pierrard. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reile-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 

Rougier. 

sauer, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneitler. 


Ont voté contre: 


Brusset Max). 
Bruyneel 
Buron. 
Caillet (Francis), 
Caliot ’Olivier). 
artini. 
lassagne, 
Ca!roux 
Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret, 
Chassaing. 
Uhasteuwin, 
Chalenay. 
Chevigné (de). 
Ctrisliaens. 
Chupin 
Clostermann, 
Cochart 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin {Yves}, Aisne. 
Corumentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Déliaune. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
beshors. 
Detœuf. 
Devinat, 


#7 


Segelie. 

senghor. 

sibue. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

DIJOPP, 

shivandre. 

simonnet, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

reitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
fhomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles, 


Tinguy (de). 

Tileux. 
lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 


Valentino, 

Vals ‘Francis). 
Védrines. 
Velenjara. 
Verdier. 

Vergès, 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer, 

Yacine (Dial). 
Zunino. 








Dezarnaulds, 
Diethelm. 

bixmier 
Lormmergue. 
Dronue. 

bucos, 

Ducreux, 

burbet, 

Estébe. 

labre. 

Faggianelli. 

Faure ‘Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lol, 
Febvay. 

Félice {de}. 

Ferri (Pierre). 


Flandin ‘Jean- 
Michel). 
Fouchet 


Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

lFuraud,. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garave:. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle {Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 
Guichard. 














M. 
Mar: 


Aït A 
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Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hlénault, 


Hettier de Boisiambert. 


Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis), 

jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kaüffmann. 

Kessous (Youcef). 
Kir. 


Kkœnig. 
Krieger (A'fred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 


La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Lôniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardeunes. 

Lefranc. 

Legerdre. 

Lessaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladaris. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 


(J2ceph). 





Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). * 

Maurice-Bokâänowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Montjou 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noë (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radit, 

Palernot. 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray, 

Pellre. 

Perrin, 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plante vin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot. 


de). 


Yonne, 


(de), 


Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Riitzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
schmittliein. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
serafini. 
sesmaisons 
seynat, 
sinail. 
sou. 
Souquês, 
Sourbet, 
soustelle, 
Temple. 
Fhiriet. 
Tirolien. 
Ffoublanc. 
Trarol. 
Triboulet, 
lurines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valles (Jules), 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 


(Maurice), 


(de). 





N'ont pas pris part au vote: 


M. 
Babel (Raphaël). 
Barrier. 
Bénard (François). 
Edouard Bonnefous, 
Condat-Mahaman. 


j Félix Tchicaya. 


Forcinal. 

Goubert. 

Lanet (joseph-Pierre) 
Seine. 

Mitterrand. 


joue, Cadi. 


Rastel. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Soecrétain. 

Tremouilhe. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-ek-Kader), 
Caillavet, 


Juglas 
Mutter (André). 


N'a pacs pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
Sidait la séance. 








+ 6 + 





Sur l'amendement de 
général de la 


conseil 
électoral). 


relalif au 
du collège 


OS ST TOM ns sado cuosone ss o 
Majorité absolue....... aient unis 
Pour l’adoption................ 
COMETO. so cocsoscaossnssssesesce 


L'Assemblée 


MM. 
Aslier de la Vigerie (d'}. 
Balianger (Robert), 
Sseine-et-Oise. 
Barthélemy 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), 
Besset, 
Billat. 
Rioux. 
Bissol. 
Buute (Florimond}, 
Boutavant. 
Brauit 
Cacbin 
Cagne. 
Ci mphin 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Lésaire. 
Ctambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Marne. 


(Marcel). 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Colt. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 


MM. 

Abelin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 

Anthonioz, 


Anlier. 
Apithy. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 


Auioulat. 

Aumeran, 

Bacon. 

Baie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Bärrachin. 

Barrès. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 

Bayrou. 


Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul, 


nalionale n'a 


SCRUTIN (N° 


M. Estradère après 
Nouvelle 


441) 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne) 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe 

Gravoille, 

Grenier Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Quiguen 

üUuyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 





Ont voté contre : 


Béné (Maurice) 
Benouville 
Ben Tounès 
Bergasse 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Richet ‘Robert. 
Bidault Georges). 
Bignon 

Rillères 

Billiemaz 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisde. 

htei 8rv-Monsservin. 
Bourdelles. 

Bourét ‘Henri). 
>ourg#eois 
Bourgès-Mauno uv. 
Rouvier O‘Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Rruyneel, 

Be:Jot 

Buroen. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
“Pariini. 


‘ae ), 





l'article 1% du 


Caleédonit 


ss... 





projet 
Composition 


Mercier (André). 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 

Mido 

Mora. 

Mouton 

Muller 
Musmeaux 
Noël Marcel 
Palinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrars 

Mme Prin, 
Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Renard (AdrienT, 
| Aisne 

| Mme tOC4 
Rochet (Waïdeck) 
KRosenblatt 


Oise, 


Aube. 





Lenormand (André). 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André à 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Mäaton. 


Bengana (Mohamed), 


Roucau e (Gabriet}, 


[sat ler 


| 

| & nor 

| Mine Sportisse 

| Thorez (Maurice), 
lillon (Charles). 
C urné 
lou ee 

|Tri 

| di 

[aime né 

vulurier 
| 
| 


Védrines. 

Vergès 

viton Vermeersch 
|.\ 

IZu 


illon (Pierre), 


[Cartier (Gilbert), 
| Seine-et-Oijse. 
|Cassagne 
|Ualoire. 

atrice 

atroux. 
Cavelier. 


Cayeux (Je: 
-ditén-Delmas, 


in) 


tbenat. 
jLnamant 
[Ctarpentier. 
10:} 


4harret, 
Crassaing 
Chastellain. 
1141eNnay 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
hupin 
‘ostermann. 
Mnart 


‘olin {Yves), Aisne. 

JOMANENITY. 

Corniglion-Molinier. 

Cos!le-Floret (Aïfred), 
Haute-(aronne, 

Cesle-Kioret ‘Paui), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

















8702 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1951 
Coulon. fuel Montillot. Soustelle. Tracol. Verneuil. 
Courant ‘Pierre). Hugues (Emile), Monjou (de). Taillade. Triboulet. Viatte. 
Couston (Paul). Alpes-Maritimes, Morève. Teitgen (Pierre- Turines. Vigier. 
Crouzicr. Hugues {(Joseph- Morice É Henri). Ulver. Villard 
Daladier (Edouard). André), Seine. Moro Giaflerri (de). Temple. Valabrègue. vi É 
Damette, Hulin, Mouchet, Thibault, Valle (Jules). illeneuve (de). 
Dassault (Marcel). | Hutin-Desgrées. Moustier (de), Thiriet. Vallon (Louis). Maurice Viollette. 
David (Jean-Paul). | Ihuel, Moynet. Tinguy (de). Vassor. Wasmer, 
Seine-et-Oise | Isorni. Nigay. Tirolien. Velonjara. Wolff, 
Deboudt (Lucien). | Jacquet (Marc). Nisse, Toublanc. Vendroux. 
Defos du Rau, | Seine-et-Marne, Nocher 
begoutte, | Jjacquinot {Louis}. Noe (de La Ts 
her og [ee + nf. né non Se sont abstenus volontairement : 
‘ 07 } Î revu, 1onne, , . 
| her Uopa Pouvanaa, 
De à | ne relles A Eté MM. j l 
pu à bec (Abdelmadjid). Aubame. Guissou (Henri). Nazi-Boni. 
Delmotte | Fans Palewski (Gaston) Conombo. Lenormand (Maurice).|Ouedraogo Mamadou. 
D s (Joseph) | Ke sous (Youcef Seine ; : Gueye Abbas. Mamba Sano. Senghor. 
D André), K 6 Paiewski (Jean-Paul), 
| Klock.. Seine-et-Oise, 
D | Kænig ii Pantaloni N'ont pas pris part au vote : 
\ | ArIteger (Alfrex o Paquet. 
Di | | Kuehn (Renc L Pasteur Vallery-Radot, bei 
Lever | La borbe Paternot. MM. Florand, Minjoz. 
Devina | Labrousse Patria Arbeltier. Forcinal, Mitterrand, 
De td | Lacaze (Henri) Pebellier. Arnal. | Gazier, Moch (Jules), 
Mlle | | La Chambre (Guy) Pelleray. Auban (Achille). Gernez, Mollet (Guy). 
. escn | Lacomb Peltre Audeguil. Goubert, Montalat. 
+ si La‘av (Bernard) Penoy Babet (Raphaël), Gouin (Félix). Montel (Eugène), 
; | Lafore Perrin Barrier. Gourdon, Haute-Garonne. 
D) | Lall Petit (Eugène- Baurens. Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
« La Joseph) Claudius). Béchard (Paul). Grunitzky. Nenon. 
ee ala Lrantare Petit (Guy), Basses- Bèche (Emile). Guille. Ninine,. 
Lisa Camille) Pyrénées. Bénard (François). Guislain Notebart. 
D ; Be ii tPevtel Benbahmed (Mosteta',} Guitton (Jean), Oui Cadi. 
J . + | RE pfimlin zerthet. Loire-Inférieure, Pineau. 
D . | Laur Robert), Pierrebourg (de). Binot Henneguelle. Pradeau. 
] cs). L: \1 Pinav. ; Edouard Bonnefous. Houphouet-Boigny. Prigent (Tanguy), 
| Leb | Pinvidic. Bouhey (Jean). Jaquet (Gérard), Seine [Quénard, 
D SU Plantevin. Boutbien. Jean (Léon), Hérault. |Rabier. 
D i pet |Pleven (René). Brahimi (Ali), Lacoste. RasteL. 
- Ru ns [Pluchet. Brifod. Mme Laissac. neo). 
- Francine) Seine [Mine Poinso-Chapuis. robe cel Lamarque-Cando. + pie 
- Es. HE. n | Pr iche be r (Marcel), Lanet (Joseph-Pierre), “ip 
Fai Jura - 4 ANR Charlot (Jean) Seine. livi reg 
1 - , vu : ) oO PEL \ L . F \le {P e x 4 4 L » . 
Maurice), Lot. | La Fm Coffin Te Saïd Mohamed Cheikh 
| Of Pl Condat-Mahaman, # Coutaller Savary. 
Pier: Léotard (d 5 Re ER Den pus Leenhardt (Francis), ne "7" pen 
: l 4 138 . nain £ « LI 
j Ji e L L Ù ë 2 Ô inson. Coutant (Robert), ag pi 00 Secrétain, 
| Raffarin rs Le Senéchal. +: 08 
ber. Rainceard. arou. PA geste Sibué. 
- (André). fr += pm - David (Marcel), pe K roquer ‘ (ARde}: Silvandre, 
1 LIPKOWSKI lpar - en. Landes. Lorinares. sion. 
Ï | s | R | 1iVO Defrerre. pr sv Sissoko (Fily-Dabo). 
frpper di ml Mme Degrond. gr À die Thomas (Alexandre), 
D u-Lacau.  lKaymond-Laurent Delxonné. Mabrut Sarah ie eg 
- à vi | Rettle-Soult. . Dejean. perd Hubert) Thomas (Eugène), 
] {: {Renaud (Joseph) Depreux (Edouard). Maga (AUDen). Nord. 
- | Saône-et-Loire. ” Desson Mamadou Konaté. Titeux. 
( M R lon (Te ny). Dicko (Hamadoun). Maurellet, É Tremouilhe. 
Reynaud (Paul). Doutrellot, Mayer (Daniel), Seine. | Valentino. 
- Ribère (Marcel) Draveny. Mazier. Vals (Francis). 
nard), | tr , Dubois Mazuez (Pierre- Verdier. 
Ga M re | Ribe’ (Paul), Durroux, Fernand). Véry (Emmanuel). 
M | | Ardèche Evrard Métayer. Wagner. 
| { ] (André) lritzenfhaler Faraud Meunier (Jean), Yacine (Diallo). 
| M | (Louis), | Rolland. Félix Tchicaya. Indre-et-Loire. Zodi Ikhia. 
( | ul - |-Déplat É lin {Louis}, 
( | \f j A 4 ; | tousseau 
G de) | Massot (Marcel) [Se “ra PAT nat inuté. soon fers à 5. 
LE | Maurice-Bokanowski. Saint Ur. ee 
( |Maver (René) Loi A 
( PRES [Saivre (de). MM. Cadi (Abd-el-Kader). [Juglas. 
( \! Ya [Salliard du Rivault, Ait Ali (Ahmed), Caillavet, Mutter (André), 
UE | Sanson. 
| M | Sanogo Sekou. 
ne [M 1 |Sauvajon, s , 
| M rie Schaff N'a pas pris part au vote: 
Go | Mekk Schmitt (Albert), 
G | ; Mendès-France. Bas-Rhin. L © £ 
G | (Henri) Menthon (de). Schmittlein. M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré- 
G iud (Maurice), Mercier (André-Fran- |Schneiter. sidait Ja séance. 
Loire-Inférieure. | çois), Deux-Sèvres. Schuman (Robert}, 
GC eaud Michaud (Louis), Moselle. 
er hd Fe «og ne (Maurice), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
: LI« 2 TUL, NOTU, 
in ntoine atti. Sert f E . 
G \ 1 “4 à et ve 2 à (de). Nombre des VOIARES. son cocesencotsovsenvatttusus 484 
( thri il F Molin itti. seynat. Majorité abSOÏUE... soc ogeeososesscssesscesse 243 Fe 
Hal Mondon. Sidi el Mokhtar. , : 
fl tt ut. \! nin. Siefridt. ph adoption. sossossosesssses se FA 
I! \lléguen. \fonsabert tde). simonnet, RCRRERELELELLLLEL LELLELLIELE) 
llaumesser. Monteil {André}, Smaïl. 
Hénauit, Finistère. Solinhac, Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
leiler de Rois- Montel (Pierre), Sou ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 
nbert, Rhône Souquès, 
Heuillard, Montzolfier (de), Sourbet — —* 0 @— 
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Astier de La Vigerie (d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise. 

Farthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bante (Florimond). 

Boutavant. 

Brault 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Ducios (Jacques). 

Dufour. 








MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienpe. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 








SCRUTIN (N° 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Foeurvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Houphouel-Boigny, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert :Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet 

Mamadou 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pasgle-Calais. 

Martel 

Marty (André). 


Konaté. 
(Robert), 





Mile Marzin. 


Ont voté contre : 


Bayiet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbahmed (Mostefa.. 


BendjeHoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Beltencourt. 
Bichet (Robért). 
Bidault (Georges). 
Rignon. 

Bilières. 
Billiemaz. 
Billoite, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 





Boscary-Monsser vin. 


442) 


(Henri), Nord 


Sur l'amendement de M. Cermolacce à l'article 2 du projet relatif 
au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (Représentation pro- 


portionnelle). 
Nombre des volants.............,,.,............. 608 
Majorité absolue...... Libssiannitess adsl étés 305 
Pour Fladoption............... .… 103 
MD nr ss einire esse ess eive .…. 505 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Dupuy (Marc). Malon. 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mio. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prol. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca. 

Rocket (WaïldecKk). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

signor. 

Mme Sportisse. 
lrorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 





Bouhey (Jean). 
Bourdelles, 

Bouret (lenri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 

rot. 

Brussel (Max). 
Biuyneel. 

Burlot. 

Buecn 
Caillet (Francis) 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini. 

Carlier (Gilbert). 
Seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Caloire. 

Catrice. 

Catroux, 
Cavelier, 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 





Chabenat, 








Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Ci.assaing. 
Chastellain. 
Chatenay, 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 
Coffin 
Colin (André), 
Finislère 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman, 
Conte 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Cos'e-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Florel Paul), 
Hérault. 
Coudert 
Coudray. 
Couinaud 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Coulant 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier (Edouard) 
Damette. 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 
(Roberi). 


Darou. 
Dassault (Marcei). 
David (Jean-Paul), 


seine-elt-Oise 
David (Marcel), 
Landes. 
Peboudt 
Defterre, 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Pelbez. 
Lelbos (Yvon). 
Delcos 
Delijaune. 
Delmolte. 
Denais (Joseph), 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Deltœuf. 
Levemy. 
Devinat. 
DezarnanuWds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue., 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbel. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet,. 


(Lucien). 





| 
| 
| 


Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavint 

Gazier. 


1enton. 
Georges 
Gernez 


Got. 


(Maurice) 


Godin 
Golvan. 
(:08$t l 
Goubert 
Gouin (Félh 


Gourdon 

Gozard (Gilles) 
Gracia (dé 
Grimaud (He 
Grimaud Maurice) 


Loire-Inférieure. 
Grousseaud 


| Guérard. 


Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guititon (Jean). 
ricure, 


Loire-Inf 
Quition AIO 

Vendee. 
Guthmuller. 
Hakiki. 


Ha!bout 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénault 


Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste. 

Laïay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 


seine, 
Laniel (Joseph) 
Lapie 
Laphce. 
Laurens 
Cantal. 


(Camille), 





Laurens (Robert), 
Aveyron, 


Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutalter. 

Le Cozannet. 
Lecnhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymonu), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Léolard ‘de 

Le Ro” Ladurie. 

Le Scieliour 

Le Senéchal! 





Lunel (Joseph-Pierre), 


(Pierre-Olivier) 


Lelourneau 

Le Troquer André 

Levindrey 

Liautey André 

GET e I | 

[Liq | 

lLitali 

| Li re! 

[Lou tait 

|Loust: Lau 

|Î Ivt 

[Lucas 

|] l Y { ri 

Mabit 

[Maga (Hubert 

[Mag 

(M: Int 

[Ma bra 

IMallez 

(Mar Bernard 

| Main Loire 

Marcellin 

A ar Anaré 

Martel Loui 
Haute-Savoit 

Martin 1I-Dé] 

Massot Marcel) 


|Maurellet 
|Maurice-Bokanowski 





Henneguelle. [Mayer (Daniel), Si 
Hettier de Boislambhert rs: (René 
» lla re | 0hsStant lé 
Eau ist 
Hughes Emil Es ; 
Alpes-Maritimes. | Fer : 
Hugues ‘Joseph- [Mock a 
André}, Seine IN? ? | 
Hulin. uen 
Hutin-Desgrées. + 
Ihuel. [Mekki 
isorni arr Franc 
Jacquet {Marc}, Lermg — +2 
Seine-et-Marne. | el Ier (AnUr 
Jacquinot (Louis) p vo Deux-Sevres 
Jaquel ‘Gérard), Seine. | Métay( 
Jarrosson Meunier (Jean 
Jean (Léon), Hérauï!t. | Indre-et-Loirt 
lean-Moreau, Yonne, Michaud (Louis 
Joubert | Vendé 
Jules-Julien. | Mign 
July Min je 
Kauffmann. Mitterrand 
Kessous (Youcef). Moalti. 
Kir Moch (Jule 
Klock. |Moisan 
K@nig |Molinatti 
Krieger (Alfred). Mollet (Guv) 
Kuehn (René), Mondon 
Laborbe. Monin. 


Monsaber!t (de) 
|Montalat 
1 


|Monteil (André) 
Finistère 


Monte! (Eugène) 
Haute-Garonne, 

Monte! (Pierre 
Rhône 


Montsolfier 
Montillot 
Montjou (de 
Morève 
Morice 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet 

Moustier (de) 
Moyne!l 
Naëgelen 
Nenon 


de). 


(Marct 1}. 











Maurice). 


Fran- 
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Notcbart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Palewski (Jean-Paul}, 
Serne-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radt 

Paternot. 


Penox 
Perrin 
Petit (Eugène- 


Claudius). 
Petit (Guy}, Basses- 
Pyrénées. 
Peytel 
Ptimlin 
Pierrebourg (de). 


Pinay 
Pineau 
Pinyidic 


Piantevin 
Pleven (René). 
Piuchet 

Mme 
Prache. 
Pradeau. 

Pr ‘lot 

Prigent (Tanguy). 


ou HALLE | 

Queuille (Henri). 
Cine 

Ouinson, 

Rabier. 


Poinso Chapuis. 


Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul}, 
Ardèche, 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin 
tougier 
Rousseau. 
Rousselot. 
sSaïah (Menouar},. 


(Louis), 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sschmittlein. 

“hneiter. 

‘ruman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 


(Albert) 


1 


77 


Serafini 


Sesmaisons (de). 





Saïd Mohamed Cheikh. 


Sissoko (Fily-Dabo). 
smail. 
solinhac. 
sou 
Souquès, 
sourbet. 
Soustelle. 
Tailiade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
lhibault, 
Thiriet. 

Thornas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord, 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil. 
Véry (Ernmanuel). 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viellette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 





Se sont abstenus volontairement : 


| Gueye Abbss. 
| Guissou (Henri}, 
| Mamba Sano. 


Ouedraogo Mamadou. 


| Senghor. 


ne 


N'ont pas pris part au vote : 


BE ird Fr 


Félix Tchicaya. 
| Forcinal. 


Grunilzky. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 


| Cadi {Abd-el-Kader). 
| Caillavet 


[Juglas. 
[Mutter (André). 


W'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


srance, 


président de 


l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants......ssesesose sos s056 OU 
Majorité absolue.......s..ecssoseose ss ohes PR 303 
Pour l’adoplion....s.... nésdosooee 103 
CN,  cosvorses nain soso O02 


Mais après vériflcalion, ces nombres ont été reclifiés confurmé- 
ment à la liste de scrutin ei-dessus. 





+9 + 





a un (our). 


Nombre des votants.............. ARR EEE 615 
Majorité absolue....... A AE NE SEE AP NS EAU 308 
Pour }'adoption...... ARE POP +. 268 
COMrE: ‘ sise ur VS AIS SUR TE 347 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aubry (Paul). 
Aumeran, 
Badie. 
arbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès, : 
jaudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bendjetloul. 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bettencourt. 
Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeliès. 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cail'et (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Carlint 
Cassagne 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charret,. 
Chassainz. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Corniglion-Molinier, 
Coudert. 
Couinaud. 
Coulon. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
Damette, 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Dehoudt (Lucien), 

Degoitte 
Delarhenal, 
Delbez 


Aisne. 


Ont voté pour: 


Deiboz (Yvon). 

Deliaune. 

Denais {Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommcergur, 

Dronne. 

DPucos. 

Ducre x, 

Durbet, 

Estèbe. 

Fabre, 

Foggi nelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de. 

Ferri (Pierre). 

Filandin ‘Jean-Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frédéric-Dupont, 

Fredet :Maïrice), 

Frugier, 

Furaud 

Gaf orit 

Galy-Gasparrou. 

Gari ve! 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, . 

Ga rbert. 

Gauñe ,Pierre de). 

Gaumont. 

Genicn. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

GE n 

Gracia ‘de\. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guilion {Antoine}, 
Vendée. 

Gutbmuller. 

Hakiki. 

Hall guen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

Huel. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Isorni, 

Jacquet {Marc}, Seine: 
e'-Marne. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 
Yonne. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauflmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 


Kœnig. 
Krieger (AMrd), 





Kuehn (René). 


Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle, 

Laplace. 

Laurens (Robert}, 

Aveyron. 

Lebon. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montgolfier (de). 
Monttlot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Maro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 
Moynet. 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de la). 
Noël (Léon), 
Olmi. 

Oupa Pouvanaa. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 
Pasteur-Vallery- 
Radot. 
Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
reltre, 
Perrin. 
Petit (Guy), 


Yonne, 


Basses- 





| Pyrénées. 
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Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 


Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Remanet 
Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Peynaud (Paul). 


MM. 

Abelin. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de la Vigerie (d'}. 
Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alcide}, 
Marne. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 
illat. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot 

Bissol, 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boulavant. : 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capde ville. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcet), 

Drôme. 
Casanova 
Castera. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 





Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ritzenthaler. 
Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauit 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Simaïl. 

Sou. 

Souquès. 


Ont voté contre: 


Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Cogniot, 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
CristofoL 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Deilcos. 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Or1s tAndré), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Dicka (Hamadoun). 
Mile Dienescn. 


Doutrel:91. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour, 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (icannès), 
Dupuy (Marc), 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 


Faure (Edgar), Jura. 
Fayet. 
Florand. 


Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme Françols, 





Gabelle, 





Sourbet. 
Soustelle. 
Thiriet, 

Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 





Wolff. 


Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard, 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gaulier. 

Gavini. 

Gazicr. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux, 

Gcriin (Kéix). 

Gourdon 

Gezard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guigen, 

Guiile. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hajbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet {Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Klock. 
Kriegel-Valrimont, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambhert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 





Le Sciellour. 


“ 


Lapie (Pierre-Olivier). 





Lenormand (Maurice). 


Le Senéchal. Mora. Schmitt (Albert), 
Letourneau. Morice. Bas-Rhin. 

Le Troquer (André). | Mouchet, Schmilt (René), 
Levindrey, Mouton. Manche. 

Linet. Muller Schneiter., 
Liurette. Musmeaux. Schuman (Robert), 
Loustau, Naegelen (Marcel) Moselle + 
Louvel. Nazi-Boni Schumann (Maurice), 
Lucas. 4 Ù Nord 

Lussy (Charles). Nenon. Secrélain 

Mabrut Ninine. Segelle k 

Maga (Hubert). Noël (Marce!), Aube. a. " _ 

Mamadou Konaté, Notebart. + oi 

Mamba Sano. Ouedraogo Mamadou. [?"7ue. Fa 
Manceau (Robert), Ould Cadi. Sidi el Mokhtar, 

Sarthe. Patinaud : SIelriaL, 

Mancey (André), Paul (Gabriel). signor | 

Pas-de-Calais. Penoy. Sn Tanare 

Marie (André). Petit (Eugène- ++ = mtte 

Martel (Henri), Nord. Claudius). qi E 

Martel (Louis), Pflimlin. Sissoko (Fily-Dabo). 
Haute-Savoie. Pierrard. Solinhac 

Marly (André), Pinay. Mme Sportisse 

Mlle Marzin. Pineau, latllade. 

Maton Pleven (René). : retteen (Pierre 

Maurellet. Mme Poinso-Chapuis. Monet € 

Mayer (Daniel), Seine | Pradeau lemple. 

Maÿer (René), Prigent (Tanguy).  , 

Constantine. Mme Prin. “haut, 

Mazier. Pronteau. rhomas { Ale xandre), 
Mazuez (Pierre- Prot mes ci une. 
Fernand). Quenard. | RE}, 
Meck Queuille (Henri), … Nord 
Méhaignerie. Mme Rabaté, rhorez (Maurice). 
Menthon (de). Rabier. re. 
Mercier (André), Oise. | Ranaivo, Tinguy (de). 
Mercier (André- Rastel. Le aps 
François), Deux- Raveloson pu 
Sèvres. Raymond-Laurent. Tourtaud. 
Métayer. Reeb. Tremouilhe, 
Meunier (Jean) Indre- | Regaudie Fricart. 
et-Loire. eille-Soult. Mme Vaillant- 
Meunier (Pierre), Renard (Adrien), Couturier. 
Côte-d'Or. Aisne. Valentino 
Michaud (Louis), Rey. Vals (Francis). 
Vendée. Ribeyre (Paul), Védrines. 
Midoi Ardèche. Velonjara, 
Minjoz. Rincent. Verdier 
Mitterrand. Mme Roca. Vergès. 
Moch (Jules). Rochet (Waldeck). Mme Vermeersch. 
Moisan. Rosenblatt. Véry Emmanuel), 
Mollet (Guy). Roucaute (Gabriel). Viatte 
Montalat. Rougier. Villard. 
Monteil (André), Saïd Mohamed Villon (Pierre) 

Finistère. Cheikh. Wagner. 

Montel (Eugène), Sauer. Wasmer. 

Haute-Garonne. Sauvajon. Yacine Diallo 

Montel (Pierre), Savary. Zodi Ikhia. 

Rhône. Schafl. Zunino 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. sénard (Francois), Fi na 
Apithy. Félix Tchica ya, F e (Jacques) 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader).  Juglas 
Aït Ali (Ahmed), Caillavet. Mutter (Andre 
N'a pas pris part au vote: 

M. Edouard Herriot, président de i'Assemblée nalionale li pré- 

sidai! la séance, 

Les- nombres annoncés en séance avaient été de: 
no sc nana a cod ne 615 
MRIOTIIC  APODME croco contoedans eo 0000 0° 0 0 0 08 

Pour l'adoplion.......,... Séseouss 270 
CORRE ad rs cc coréen ttétase sde: DID 








Mais, après vérification, ces nombres ont été eclifiés conformé- 
ment à la iiste de scrutin ci-dessus. 
a ee © le QD "2" 
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Meunier (Jean), Mme Prin. Simonnet. 

Indre-et-Loire. Pronteau. Sion. 
SCRUTIN (N° 444) Meunier (Pierre), Prot. Sissoko (Fily-Daboi, 
Côte-d'Or. Quénard. mg à 
Sur l'amendement de M. Maurice Lenormand après l'article 8 du RENTE PERS Re raillade. sn 
projet relatif au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (Etablis- Midol Ranaivo. Teitgen (Pierre- 
ment de l'élat civil des habilants Minjoz. Raveloson. Henri). 

nidiée ei Moch (Jules). Raymond-Laurent. Thibault. 

POS. Regaudie TCotes du Nord eo? 
asc. des volants...... AR RER GET soute . 462 ter us Reille-Soult. fhomas (Eugène), 
Majorilé absolue............ codes possede ses 232 Monteil {André}, Renard (Adrien), Nord. 

Finistère. Aisne. Thorez (Maurice), 
Pour l'adoption......,.. ssvodeses 302 Montel (Eugène), Rey. Tillon (Charles), 

Haute-Garonne Rincent. Tinguy (de), 
CRE raremesé bucobée- Mora. J Mme Roca. Titeux. 

Mouchet Rochet (Waldeck). Tourné. 

Miuise à Rosenblatt. À Tourlaud. 

L'Assemblée nationale à adopté Soie Roucaute (Gabriel),  {Tricart. 

Musmeaux Rougier. Mme Vaillant- 

fonneion : 6 sauer. Couturier. 

Naegelen (Marcel). Sauvajon, Valentino 

Ont voté pour : Nazi-Boni. Savary. Vals (Francis). 

à Schatf. Védrines. 

spé Schmitt (Alber Velonjara. 

MM. Costes (Alfred), Seine. Guiguen. Noël (Marcel), Aube. RL ert), Verdier 
Abelin Pierre Cot Guille Notebart, Schmitt (Rene) Vergès. 
Arbellier. Coudray. Guislain. Ouedraogo Mamadou. Mancne s Mme Vermeersch 
Arnal. Couston (Paul). Guissou (Henri). Patinaud. Schneiter. Very (Emmanuel): 
Astier de La Vigerie (d') ! Coutant (Robert). Guitton (Jean), Pau: (Gabriel), segelle. Viatte. 
Aubame Cristofol. Loire-Inférieure, Penoy. Senghor. Villard 
Auban (Achille) Dagain. Guyot (Raymond), Pierrard Sipué. Villon (Pierre), 
Aubin (Jean). Darou. Ha!bout Pineau. Sidi el Mokhlar, Wagner. 
Audeguil Dassonville. Henneguelle. Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt. Wasmer. 
Ballanger (Robert), L'a vid (M ircel}, Re OR Pradeau Signor Yacine (Diallo) 

Seine-et-Uise. Landes iulin. ‘rive aneuv j : s 
Baps! Re Hutin:Desgrées. Prigent (Tangur),. Silvandre. Zunino. 

Barangé (Char:es), Defos du Rau. ihuel. 

Maine-et-Loire. Mme Degrond Jaquet (Gérard), Seine. 

Barrot Deixonne, Jean (Léon), Hérault. Ont voté contre : 

Bartlélem Dejean Jcinville (Alfred 

Bartolin Delmotte Maïleret). 

Mme Bastide (Denis:}, | bemusois Klock. MM. Georges (Maurice). Oopa Pouvanaa. 

Loire Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimont, Antier Gilliot. Palewski (Gaston), 
La Haute-Vienne. Labrousse Bardon (André). Godin. Seine, 

Béchard (Paul). Denis (André), Lacaze (Henri). Barrachin. Golvan. Palewski (Jean-Paul), 

Bkèche (Emile) Dordogne. Lacoste. Barrès. Gracia ‘de), Scine-et-Oise, 

Ben Aly Cherif | Depreux (Edouard). [Mme Laissac. Bayrou. Grousseaud. Paquet. 

B ihmed (Mostefa). | besson | Lamarque-Cando Bechir Sow. Guitlon (Antoine), Pasteur Vallery-Radot, 

Benoist (Chartes), Devern: [Lambert (Lucien), Bendjellou. Vendée Patria, 
Geine-et-Oise. Dicko {Hamadoun). L \mps. Benouville (de). Guthmuller. Pebellier, 

Benoit (Alcide), Marne. | Mile D | Lapie (Pierre-Olivier). Ben Tounès. Halleguen. Pelleray. 

T Dor« Le Bail Bergasse. Hhaumesser. Pelit (Guy), Basses- 

B Douala Lecanuet., Bernard. Hénault. Pyrénées. 

] | D [Lecœur. Bignon. Heitier de Boislambert.| Peytel. 

| IE | Di |Lecourt Billotte. fuel Pinvidic. 

] | Du ILe Cout ter Boganda. Isorni Piantevin. 

| ina | Du Jacques), Leenherdt (Francis). Boisdé Jacquet (Marc), Pluchet. 

B X | Dufour |Mme Lefebvre Bourgeois. Seine-et-Marne. Prache. 

H | Dumas Joseph) | (Francine), Seine. Bouvier-0O'Cotlereau. July Prélot 

a | | Dupraz :J0a nès). | Li jeune (Max). Bricout. Kauffmann. Priou } 

ki | Dupuy Marc). [Mme Lempereur Briol Kœænig. Pupat 

j: r Con | Dua v- |[Lenormand (Andréi. Brusset (Max). Krieger (Alfred), Puy , 

Bouret (Henri). | Durroux [Lenormand (Maurice). gré (Francis). pa (René). Quinson 

| r Du j TR Sci lour. Carlini aborbe. $ Se d 

ha Duverno 2 Sandshs Catroux. Laurens (Robert), noue, 

l | Elair [Le Troquer (André). Chaban-Delmas. Aveyron. pra . 

J mi (A Mi I [Levindrey. Charret, Lebon. Re r, y. 

l | Estradère Linet Chatenay. Lefèvre (Raymond), enaud (Joseph}, 

Briff Evrard Énertlie » Chupin. Ardennes. Saône-et-Loire. 

Ru Faion (Etit pepe Clostermann, Lefranc. Ribère (Marcel), . 

Cachin (Marcel). Faraud 7e sé Cochart Legendre. Alger. 

Cane Favet F a Charles Commentry. Lemaire. Ritzenthaier, 

Camphi Florand rr ef Hares. Corniglion-Molinier. Le Roy Ladurie, Rolland. 

Capdeville Fonlupt-Esperaber. \ a (Hubert) Couinaud, Liautey (André). Rousseau. 

Cartier (Gilbert Fourve Monshe Ducs Coulon. Mme de Lipkowski |Rousselot. 

© et-Oi Fouvet [Mamadou Konali Damette. Liquard. Saivre (de). 
Cartier (Marcel), Mme François. | Mamba sSano. Dassault (Marcel). Litalien. Samson. 

Drôrne Gabel Manceau (Robert), Delachenal. Loustaunau-Lacau. Sanogo Sekou. 
Casanova Mine Gabriel-Péri. Sarthe. Deliaune. Magendie. schmittlein. 
Gastera. Mine Galicier. Mancey (André), Desgranges. Malbrant. Serafini. 

Catoire, Gau |, Pas-de-Calais. Deshors Mallez Sesmaisons (de) 
Catrice Gautier Martel (Henri), Nord Dietrelm. Manceau (Bernard), |Seynat. 

Cayeux (J Lie Martel (Louis), Dixmier. Maine-et-Loire. Sou 

Cermola Gerné liauie-Ssavoie, Dommergue. Marcellin. Sourbet. 
Césaire Giovoni. Marty (André), Dronne. Maurice-Bokanowski. |Soustelle 
Chambrun (de). Girard Mile Marzin. Lurbet. Mazel Thiriet " 
Charlot (Jean). Gosnat. Maton Febvay. Mignot. Tirolien 
Charpentier Gosset. Maurellet. Ferri (Pierre). Moat{i. Toubl: : 
Chausson. Goudoux. Mayer (Daniel), Seine. Flandin (Jean- Mblinatti. he ‘si 
Cherrier Gouin (Félix Mazier Michel). Mondon. THbo \ t 
Coffin Gourdon. Mazuez (Picrre- Fouchet, Monin, ROUE. 
Cognio!. Gozard (Gilles). Fernand). Fouques-Duparc. Monsabert (de). Ulver. 

( mb | Mme Grappe Meck Frédéric-Dupont. Montgolfier (de). Valle (Jules). 
Conte Gravoillé Méhaignerie. Frugier. Montillot. IVallon (Louis). 
Cordonnier, Grenier (Fernand). Menthon (de). Furaud. Nisse. Vassor, 
Coste-Floret (Alfred), | Grimaud (Henri). Mercier (André). Oise. Garnier. Nocher, Vendroux 

Haute-Garonne. Grunitzky. Mercier (André-Fran- Gaubert. Noe (de La). sis: 
Cos!te-Floret (Paul), Mme Guérin (Rose), çois), Deux-Sèvres. Gaulle (Pierre de). Noël (Léon), Yonne. [Villeneuve (de). 

Hérault, Gueye Abbas, Métayer. Gaumont, Olmi Wolf, 
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NATIONALE — 1 SEANCE 





DU 30 





NOVEMBRE 





1951 








MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques; 
Barrier. 


Baudry d'Asson (de). 
Baylet. . 
Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 


Bérard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Belttencourt. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Blachette. 

Eiouard Bonnéfous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 
Bourgès-Maunoury. 
BruyneeL. 

Buron. 

Caliot (Olivier). 

Cassagne. 

Cavelier. 

Chabenat. 

Charmant. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

lelcos. 

Denais (Joseph). 


N’ont pas pris part au vote : 


Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Ducos. 

Ducreux. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fredet (Maurice). 

Gaboril. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gavini. 

Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice) 
Loire-Inférieure, 

Guérard. 

Guichard, 

Hakiki. 

Heuillard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef) 

Kir. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Le Cozannet. 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Louvel. 

Mailhe 





Marie (André), 


Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mitterrand, 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynel. 

Nigay. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni, 

Paternot,. 

Peltre. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Pflim'in. 

Pierrebourg .de). 

Pina y. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Ramonet 

Rastel 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rollin (Louis). 

Saïah (Menouar). 

Said Mohamed Cheïkh 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann 

Nord. 

Secrétain. 

Smaïl 

souquès. 

Temple. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valabrègue, 

Verneuil. 

Viollette (Maurice). 


(Maurice), 





Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
ait Ali (Ahmed). 


Cadi (Abd-el-Kader}), 
Caillavet, 


Juglas 
Mutter (André). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..-.... at ass ccecuse 008 
Ut. NP OP NII T IT TN U IT PRRRER 233 
Pour l’adoption......s.ss.ssoovsee 304 
CON SE sde ob nues ae dde dovdr dot 101 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confsrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











+0. 












SCRUTIN (N° 445) 

Sur l'amendement de M. Senghor à l'article 1 du y L relatif 
au conseil général de la Nouvelle-Calédonie (Répartilion nouvelle 
des %, conseillers), (Résultat du pointage.) 

DS BU VOA ais es emedondemenee secte 602 
PR ai anesnenmas ns sa so ee 5 ee eo 0 302 
Pour Fadoption. s.r...s.0s4 s 0 oo + « « 302 
CO rca dosesosmesssovsss 300 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Conte. } CG 

Abelin. Cordonnier. 

Arbeltier, oste-Floret (Alfred), Félix 

Arnal {| Haute-Garonne i 

Astier de La Vigerie(d”). | Coste-Floret (Paul G 

Aubame Hérault \! 

Auban (Achille), Costes Alfred), 

Aubin (Jean). Se j 

Audeguil, Pier Cot l ; 

Ballanger (Robert), Coud ? 

Seine-et-Oise Couston (Paul). \f 

apst Coutant (Robert). \ 

Barangé (Charles), Cristofol. 
Maine-et-Loire. Dagain. - 

3arrot. Darou. 

Barthélemy, Dassonvi!] L nl 

Bartolini. David (Marcel), | " 

Mine Bastide (Denise), Landes ln 
Loire. Defferre. | 

jaurens. Defos du Rau. 

Béchard (Paul). Mme Degrond. re 

Bêche (Emile). Deixonne. Le 

Ben Aly Cherif. Dejean kr 

Benbahmed (Mostefa). | Delmotte. [5 

Benoist (Charles), Demusois. | H Desgre 
Seine—t-Oise. Denis (Alphonse) 

Benoit (Alcide}, Haute-V ; nne. ° Jaq Gérard 
Marne NF rt St 

7 Denis (André) « 

Berthet. Dordogne. 1, F He ! 

Besse. Depreux (Edouard), |/01! \ired 

Besset. Desson | Ma 

Bichet (Robert). Devemy [KA 
11: . | t 

Bilal. Dicko (Harmadoun), AE \ 

Billiemaz. Mille Dienesch. Lal sse 

Billoux. Dorev Laca 
: re y. 

Binot. Douala Lac 

Bissol. L Doutrellot, Mme Lai 

Bonte (Florimond). Dravenv. Lamarque-Cando. 

Bouhey (Jean). Dubois. [Lambert (Lucien), 

Bouret (Henri). Duclos (Jacques). |Lamps. 

Boutavant. Dufour. Lapie (Pi OfNvier}s 

Boutbien. Dumas (Joseph). Le Bail 

Bouxom, Dupraz (Joannès). Lecanut 

Brahimi (Ali). Dupuy (Marc). Le ur 

Brault, Duquesne, Let I 

Briffod. Durroux. Le Coulaller L 

Burlot. Duveau. Leenhardt (E 'ancis}, 

Cachin (Marcel). Mme Duvernois. Mme Lefebvre 

Cagne. Elain. (Francine), Seine. 

Ciunphin Mme Estachy. Lejeune (Max). 


Caipdevile. 
Cartier (Gilbert), 
£eine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 


Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel. 
Fouyet. 

Mme François. 
Gabelle. 

Mme Gabriel 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 


Péri. 





Conombo, 


Gosmat. 








Mme Lempereur. 
Lenvrmand (André). 
Lenormand (Maur:ce),. 
Le Sciellour 

Le Sénéchal. 

Le Troquer (André), 
Levindrey, 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André, Pas- 





de-Calais 
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Martel (Henri), Nord 7} Nazi-Boni. 


Martel (Louis), 
Ilaute-Saveie. 

Marly (André). 

Mlle Marzin 

Maton 

Maur let 

Maver (Daniel), 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mél igneorie 

Menthon le) 

M r ‘André 


| ne , Deux 


eaumont 
Bechir S0Ww. 
jecquet. 
Begouin. 
Bendje!loul, 
Réné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Bernard, 
Bettencourt, 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billotte 

lachette. 
Boganda, 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouvier O’Cottereau. 


Bricout, 
Briot, 
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Segelle. es (Antoine), age “2 ee 
Nenon. Senghor. Vendée, Marie (André), relot. 
Ninine, Sibué. Guthmuller, Martivaud-Déplat. Priou. 
Noël (Marcel), Aube.{SsSidi el Mokhtar. Halleguen. Masson (Jean). Pupat. 
Notebart. siefridt. Ilaumesser. Massot (Marcel), Puy. 
Oucdraogo Mamsädou signor. Hénault, Maurice-Bokanowski. |Queuille (Henri), 
Be FER ta Hellier de Boislambert. | Mayer (René), Quilici. 
Fe } sanriei). pri il Heuiltard. Constantine. Quinson. 
rer 24 Mrocher. Pis Sie Huel, Mazel Raffarin. 
Fee rer ily-Da bo). Hugues (Emile), . | Médecin. Raingeard. 
Mine Poiuso-Chapuis \: à ortisse Alpes-Maritimes. Mekki. Ramarony. 
Pradeau. . ie R l'ail de “ Hugues (Joseph- Mendès-France, Ramonet, 
| Prigent (Tanguy), leitgen (Pierre-Henri) André), Seine. Mignot. Renaud (Joseph), 
| Mine Prin. l'hibauit Isorni. Moatti. Saône-et-Loire. 
Pronteay lhomas (Alexandrc}, Jacquet iMarc), Molinatti. Beviron (Tony). 
Prot Côles-du-Nord . Seine-et-Marne. Mondon. Reynaud (Paul), 
ju rd lhomas (Eugène) Jacquinot (Louis). Monin. Ribère (Marcel), 
| M Ra batc 7e -ééatite È Jarrosson. Monsabert (de). Alger. 
bre … l'horez (Maurice). Jean-Moreau, Yonne, Montel (Pierre), Ribuzre {Peu 
Le l | l'illon { harles), Joubert À Rhône). Ard £ne 
| pit PR liguy (de). Jules-Julien. Montgolfier (de). Ritzenthaler, 
| n Laurent, Piteux July. Montillot. Rolland. 
perte lourné Kauffmann. Montjou (de). Rollin (Louis). 
| l'ourtaui Kessous (Youcef). Morève. Rousseau. 
| Re (Adrien), lricart | Kir Morice. Rousselot, 
EURE Mme Vaillant- Kœænig. Moro-Giafferri (de). Saïah (Menouar), 
| Rey , Co iturié r. Krieger (Alfred). Moustier (de). Saint-Cyr. 
| it Valentina, * Kuehn (René). Moynet. Saivre (de). 
| al Roca [vas Francis). Laborbe. Nigay. Salliard du Rivault. 
Rochet. (Waldeck). | Védrines La Chambre (Guy), | Nisse. pus sn 
| R [Velonjara. Lacombe. Nocher. Sanogo Sekou. 
r Gabriel) péter À Lafay (Bernard). Noe (de la). schmittlein. 
| S _ mé Vermeers h. po ” Noël (Léon), Yonne. per + (Robert), 
+ d [1 À CRT Laniel (Joseph). ms Pouvanaa Schumann  (Maurice}, 
| | Viatte Laplace. dé pdne +10 pra Nord. 
| 5 “ ne pierre) Laurens (Camille), dr (Gaston), | Serafini. 
| Schy \ibert), : Cantal pri # secsmaise 
be Wagner vu à Palewski (Jean-Paul), | >$maisons (de). 
| Wasmer Laurens (Robert), Seine-et-Oise Seyne, 
» \ s L »1 Avevr ; D Là Le * aï 
Manche Ya Diallo), re Pantaloni. eq 
Fe |Zunino Le Cozannet PAQUSS. ? Sonquès. 
Les (Raymond), re) Vallery- Sourbet. 
Ardennes, + souste 
Per ; 4 at vi 
Ont voté contre: Legendre. Pcbellier Faire. 
Lernaire. s ' 'irolien, 
Léotard (de). er Toublanc. 
Br Max) | Devinat. F Le Roy Ladurie, ha re. lracol. 
(E Dezarnaulds, Letourneau. CFFIn, Triboulet. 
| Dieth Im. L'auley (André). Petit (Eugène Turines. 
( Francis), Dixmier. Mme de Lipkowski. Claudius). 54 Ulver. 
( t (0 ”. Dommergue. Liquard Petit (Guy), Basses- Valabrègue, 
( i Dr nne, Litalien. Pyrénées. Valle (Jules). 
ne “a 4088 Loustaunau-Lacau, Peytel. Vallon (Louis). 
x POCPORE. Louvel. Pflimlin. Vassor. 
= mr : ré. Magendie. Pierrebourg .de). Vendroux. 
Cha ba Delmas Estébe. Mailhe. Pinay. Verneuil. 
Chabenat Fabre, Malbrant. Pinvidic. Vigier. 
an - hu is A Mallez. Plantevin. Vileucuve (de). 
Che Fa pe Heat La Manceau (Rernard), Pieven (René). Maurice Viollette, 
che a amd À | jp Maine-et-Loire. Pluchet. Wolir, 
1asteil CUY 
{ ha I 11 de) 
Chevigen de) Ferri (Pierre). 
Christiat Flandin (Jean-Michel). à 
dent cg ere N'ont pas pris part au vote: 
Clostermann, Fouques-Duparc, 
ochar ‘ourcade (Jacques). 
eu dré) Frédérie Dupont _ MM. Goubert, Rastel. 
Fir istère gd lredet (Maurice) Babet (Raphaël), Hakiki. l Saïd Mohamed 
_ Finistè ” redet (Mat « Barrier. Lanet (Joseph-Pierre),! Cheikh 
COUR Log Ang; es -4 Ÿ Bénard (François). Seine, Socrlsle 
nn NJ , r pt Edouard Bonnefous. Mitterrand. Tea oviihe 
Corniglion-Molinier, spa ps Condat-Mahaman. Ould Cadi, nd der oué 
Coudert. GalLaT 1. Cut Félix Tchicaya, Ou Rabah Zi Ikhia. 
Couinaud. ETATS Forcinal. (Abdelmadjid}, 
Coulon. Garevel. 
Courant (Pierre). Gardey (Abel), 
Crouzier. uaret (Pierre). 
Delsdier (Edouard). [rer Excusés ou absents par congé: 
Jamette. , éde, 
Dassault (Marcel). Gaulle (Pierre de). 
David geo à gi na se MM. Cadi (Abd-el-Kader). |Juglas. 
seine-etuise. Pi 2 Ait Ali (Ahmed). Caillavet, Muiter (André). 


Deboudt (Lucien). 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 
e1bos 
Delcos. 
Deliaune. 
Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors, 
Deltœuf, 


(Yvon). 





Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin, 
Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud | nt gg 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 

Guérard. 
Guichard, 








Na pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait Ja séance, 





02 -- — — 























ASSEMBLEE 


qre 


NATIONALE 


SEANCE 





DU 


30 NOVEMBRE 1951 





SCRUTIN (N° 


446) 


Sur l’ensemble du projet relatif au conseil général 


de 


Nombre des votants..... 


Contre 


ia 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


LU 


* MM. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Anthonioz. 


Nouvelle-Calédonie. 


cnéochoss res des etes r ere 613 
Majorité absolue...............sesssssessssssssse 307 
Pour l'adoplion....s.s.sessss..... 415 
ss... ss"... ... 198 
Ont voté pour : 
Chaban-Delmas, Febvay. 
Chabenat, Fulice (de). 
Chamant. éerri (Pierre). 
Charlot (Jean), Flandin (Jean- 
Charre!, Michel). 
Chassaing, Flerand. 
Anlier. Chastellain. Fouchet. de. 
Apithy. Chatenay. Fouques-Duparc. 
Arbellier. 
Arual, 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoutat. 
Aumeran. 


Babet (Raphaël), 
Bacon. 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

barrès. 
Barrier 
Baudry 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile), 
3echir SoWw. 

Becquet. 

Begouin. 

Benbahmed (Moffefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bellencourt. 

Bidault (Georges). 
Bignon. 

jillères. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Joganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin, 
Borhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 


d'Asson (de). 


Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Buron. 


Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 





Chevigr 


Christiaens, 


Chupin 
Clostert 


Cochart. 


Coftin. 
Colin ( 
Finist 
Colin ( 
Comme 
Conte, 
Cordont 
Cornigl 
Loste-F 
Hérai 


Coudert. 


Couinat 
Coulon. 
Couran 


Coutant (Robert). 


Crouz P 
Dagain. 
Daladie 


Damette. 


Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes 

Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Desoulle. 

Mme Degrond, 
Deixonne. 

Dejean. 


Delachenal, 


16 (de). 


nann, 


André), 
ére. 
Yves), 
niry. 


Aisne. 


\ier. 
ion-Molinier. 
loret (Paul), 
ilt, 

id, 

t (Pierre). 

T. 


r (Edouard), 





Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

(Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 


Vendée. 

Due Yvo Guthmuller, 
DS ee, Hakiki. 
Dane Halleguen. 

sp aumesser. 
Denais (Joseph). Le 
Depreux (Edouard). Henneguelle. 
De JSTAnÇUS. Hettier de Boislambert, 
reg Heuillard. 
seras Huel. 
abs Hugues (Emile), 
arbbquee nl 1 Alpes-Maritimes, 
na np. [Hugues (JoS0phe 
Diethelm, s André), Seine, 
nr sorni. 
Dixmier. 0 us 
Dommergue Jacquet (Marc), 
Doutrellot_ Seine-et-Marne, 
Draveny. | Jacquinot (Louis). 
Dronne. Jaquet (Gérard), Seine, 
Dubois. Jarrosson. 
Ducos. Jean (Léon), Hérault. 
Ducreux. Jean-Moreau, Yonne, 
Durbet. Joubert. 
Durroux. Jules-Julien, 
Estèbe. July. 
Evrard. Kauffmann. 
Fabre. Kessous (Youcef), 
Faggianelli. Kir.. 
Faraud. Kænig. 
Faure (Edgar), Jura |Krieger (Alfred), 


Faure 


(Maurice), Lot. 


Kuehn (René), 





Laborbe., 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lalay (Bernard), 

Laforest, 

Mine Laissac. 

Lalle. 

Larnarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantai, 

Laurens (Robert), 
AVeGvron, 

Le Bail. 

Lebon 

Le Coultaller. 

Le Cozannet. 

Leernbhardt Francis). 

Lefèvre (Raymond , 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesendre. 

Lejeune 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Lelourneau. 

Le Troquer 

Levindrey 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Licuard 

Lilalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lussy (( 

Mabrut 

Magenaie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 


(Max). 


( André). 


harles) 


Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René 
Constanune. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Médecin. 
Mekki 
Mendès-France. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Mignot, 
Minjoz. 
Moatti 


MM. 

Abelin. 

Astier deiLa Vigerie (d”} 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben Aly Cherif. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bessac. 








Moch (Jules). 


Molinatti 


\ 
\ 
\ 
\ 


lollet (Guy). 
london. 
lonin. 


lonsabert (de). 


Montalat. 


À 


\ 


lontel (Eugène) 
Haute-Garonne. 
fJontel (Pierre), 
Rhône. 


Montgolfier (de). 
MontiHot, 
Montjou (de) 


\ 
\ 


Moro 


lorève. 
lorice 
Giafferri (de 


Mouslier (de 
Moynet 


Naecelen 


(Marcel). 


Nenon 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse 
Nocher. 


Noëe 
Noël 


de La). 
(Léon), Yon: 


Nolebart. 


{ 


00 


{ 


Palewski 


Pa! 


[ 
Î 


Pasteur 


Picrrebourg 


! 
1 


| 


{ 


{ 
{ 
{ 


)hini 
pa Pouvai 14, 
ju Rabah. 
Abdelmadjid). 
Gaston), 
seine, 
'WSkKI 
Seine-et-Oise. 
'antaloni, 
’aquet 


'aternot. 
'atria 
vebellier. 
'ellerav. 
veltre. 


flumlin 


INA 

1 eau 
invidic 
Jantevin 
even (René 
uchet. 

ra he 
radeau, 

ré] ){. 


Jjuénard 
Jueuille (Henri) 
gp dou \ 
2'alHiCI 


JuInson, 


Rabier, 


| 
I 
[ 
I 


taffarin. 
taingeard. 
\amarony, 
kamonet. 
teeb. 


Ont voté contre : 


Besset. 

Bichet (Robert). 
Billat. 

Billiemaz. 
Billoux. 

Bissol. 


Bonte (Florimond), 
Bouret 


(Henri). 
joutavant, 
JOUXOM. 

rault. 


Burlot. 


{ 
{ 
{ 


( 
{ 


achin (Marcel), 
:agne. 

‘amphin. 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

;aSanoOva. 
-astera. 

‘atoire. 


Jean-Paul), 


Vallery-Rado 





Dassonvil 
Defos du 








‘naud (Je 


» 
l4 


Rau, 
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Delmotte, Klock. |Pierrard, 
Demusois, kriegel-Valrimont, Mme Poinso-Chapuis 
Denis Alphonse), La brousse. Mme Prin. 

iaule-Vienne, Lacaze (Henri). Pronteau, 

Denis (André), Lambert (Lucien). Pro 
Dordogne, Lamps, Mme Rabaté. 
D VEMY, Luc inuet. tanaivo. 
Mile fenesch. Lecœur. Raveloson., 
Dore: Lecourt, Raymond-Laurent, 
D Mine Lefahvre [Reille-Soult. 
D) Jacques). Francine), Seine. [Renard (Adrien), 
D) Lenorimand (André). Aisne 
Î J ph). Lenormand (Maurice).!Mme Roca 
Du Joannès Le Sciellour. Rochet (Waldeck). 
Dur Ma Linet Rosenblatt, 
[E Luca |Roucaute (Gabriel). 
| | Maga (Hubert). Saïd Mohamed Cheikh 
M D rnois. \Manadou Konaté, ISauer 
| Mamba Sano, |Sauvajon. 
Mr lac \ tu (Robert), |Schaff 
| ù | Schmitt (Albert), 
| 1e) M \ndré), { Bas-Rhin 
1 Pa Isehneîter . 
| er {M U (NH Nord.| =, \hor : 
; | H , . , ri [Sidi el Mokhtar, 
M Ï | Marly (Andi sde 
( | Mlle Marzin (Sen et 
Péri | Maton bee 
{ | \! | ie 
\ | M ne S sse. 
| Me de). hrrna 
I pes \ndré). Oise le!tge] Pierre 
| Mercier (André-Frai Be , 
| ré I re rhores {Maurice 
| { () . ri ] Charle S 
| Michaud (] E ” 
| Ve | To 
| d) Mid | Tourtaud, 
| M | ”, |Mrae Va in t- 
A ] | } - | Ci tu 
\I | ] es 
| M het [vel }« 1 
| \f | Vervis 
R 1d | M | Mme \ ne4 h 
[M ‘ | Viatte 
Boig | Nazi-Boni | Viliard 
| Noël (Marcel). Aube. | Villon (Pierre). 
| ledraogo Mamadou. |! Wasme 
| Patina |Zodi Ikhia, 
À [ ed | } 161 |Z 11 0. 
( Pe 
N'ont pas pris part au vote: 
UM jf jOuld Cadi 
} i | G | Rastel 
Ï d. 1M CTT d | 

















Excusés ou absents par congé: 


Juglas. 


MM. [at (Abd-el-Kader), 
Mutter (André). 


Aït Ali (Ahmed). Caillavet, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prés 


sidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance aÿaient été de: 


Nombre des votants.....…. PONT UT IT TO NT TR LR 
Majorité absolue...... PEPET ELITE III II III TITI LT TETE «+ 309 
Pour l'adoptidfi..ssissesssesocese 286 : 
CORERS ‘inside ets + 200 


Mais, après vérification, ces nombres. ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au Compte rendu in extenso de la deuxièm' séance 
du 27 novembre 1951.) 


eZ 


Journal officiel du 28 novembre 1951.) 





Dans le scrutin {n° #17) sur l'amendement de Mme Rose Guérin a% 
chapitre 70% du budget des anciens combattants (tuberculeux pen 
sionnés à 100 p. 100 
M. Delos du Rau, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 

déclare avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la troisième séance 
du 29 novembre 1951. 


‘Journal officiel du 30 novembre 1951.) 





Dans le scrutin (n° 4%) sur l'amendement de Mme Rabaté tendant 
à la reprise du texte voté par FAssemblée nationale, en première 
lecture, pour l'article 17 de la proposition relative aux expulsions 
de locataires (deuxième lecture): 

M. Dumas (Joseph), porté comme ayant voté « conlre », déclara 
avoir voulu voler « pour ». 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


1 — 
PROCES-VERBAL 
_ M. le président, Le procès-verbal de la p 
jour à été affiché et distribué. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la 


: pal 
cès-verbal. 


M. le président. La parole est à Mme Gabrie!-P« 
verbal. (Applaudissements à l'extrême qauch 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, Monsieur le pa 
un devoir de revenir sur l'incident survenu au 





LI 

dernière séance. 

Après son internement dans les camps 1 s 
prends la souffrance morale de Mme Bastide à la 
l’on puisse encore exterminer des êtres humas 

A ce propos, comment ne ferions-nous pas écho 
Charles Favrel paru dans la revue « itholique Esprit 

« Tels des montres d'Apocalypse..… pendant d 
après jour, mètre après mètre, is se sont acharnés 
cadavres, des décombres, des cendres... « Du } 
disaient-ils, en se frottant les mains. 

Cette atlitude arrache au catholique Charl 
pensée bouleversante : 

« Tu te crois homme à n'avoir pas pitié. Sach 
relève l'adversaire désarmé; seul le soudard l'achève. et 
soudard est un assassin qui déshonore l'uniforme qu'il | 

Ce sont de tels hommes que l'on se propose de recex 
l'Arc de Triomphe et à l'Elysée. Il est impensable que, dan 
cette demeure, on puisse souscrire à cette réception. 

Mais les victimes françaises des deux guerres mond 
de l'actuelle guerre d'Indochine ne toléreront jama \p 
nation de la dalle du Soldat inconnu par les bourreaux du 
ple coréen. (Applaudissements à l'extrême gauche 

M. le président. Ii n’y à pas d'autre observati 
procès-verbal ?.…, 

Le procès-verbal est adopté. 

À. 
CONVOCATION D’UNE COMMISSION 

M. le président. J'informe nos collègues qui font partie de Ja 

commission des affaires étrangères que la réunion de cette com- 


mission à été avancée de seize heures à quinze he 


ures et demie, 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai reçu de M. Chamant une demande d’inter- 
vellation sur la facon dont le Gouvernement entend concilier 
Fi nécessité affirmée de promouvoir une eee ve d'exportation, 
notamment en matière de produits sidérurgiques, avec une 
réglementation administrative qui va à l'encontre de cette poli- 
tique. 

La date du débat sera fixée ullérieureraent, 


au: Gi 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M, le président. L'ordre du jour appelle les réponses des minis- 


tres à des questions oraies. 
REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre du budget à la question de M. Kuehn. 

Mais M. le ministre du budget m'a fait connaître qu’en accord 
avec l’auteur de la question, il en demandait le report à la 
séance de vendredi prochain. 

]l en est aimi décidé. 2. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'information à la question de M. Rosenblatt. , 

Mais M. le miaistre m'ayant fait connaître qu’il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'office, 
con‘ormément au 4° alinéa de l’article 9% du règlement, à l’ordre 
du jour de la séance de vendredi prochain. FE 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l'éducation nationale à la question de M. Deixonne. 

Mais M. le ministre m’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, cette question est reportée d'of- 
fice, conformément au 4° alinéa de l'article 96 du règle- 
ment, à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme à la ques- 
tion de M. Paul Couston. H 

Mais l’auteur de la question m'ayant fait connaître qu'il ne 
it assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
ses collègues pour le suppléer, cette question est, contor- 
96 du règlement, repor- 


mément au 3 alinéa de l’article 
) * > Fan liée 
ice d'office à la suite du rôle des questions orales. 


PORT DE DUNKERQUE 


M. le président. M. Pierrard demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme quelles mesures 
il envisage pour assurer le fonctionnement normal du port 
de Dunkerque, où l’écluse principale (Watier), récemment 
ne fonctionne que très imparfaitement, et dans 


endommagée, L 
la mise en service de 


quel délai il prévoit la terminaison et 
l'écluse Trystram. | 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. Mesdames, messieurs, le port de Dun- 
kerque ne comprenait, avant la guerre, qu'une seule grande 
écluse, dénommée écluse Trystram. Une autre grande écluse, 
de dimensions supérieures à celles de l’écluse Trystram, a été 
construite dans les années qui ont précédé la guerre, pour être 
luise en service en 1940. 

En 1945, au moment de la libération du port de Dunkerque, 
l'écluse Trystram a été détruite, ainsi du reste que la grande 
écluse mise en service en 1940, et dénommée depuis lors 
écluse Watier. 

Compte tenu de l'impossibilité d'exécuter simultanément 
tous les travaux nécessaires pour la remise en état des ports 
maritimes, il a été jugé préférable de remettre en service, en 
preraier lieu, la plus grande des deux écluses susvisées, c’est-à- 


dire l’écluse Watier. Les réparations de cet ouvrage ont été. 


terminés en novembre 1947. Depuis lors, des difficultés sont 
apparues, notamment au cours des tempêtes du Nord-Est et 
des fortes houles qui ont amené des avaries à Ja porte aval de 
l'écluse Watier. 

Chaque fois que de telles avaries se produisent, il est fait le 
nécessaire pour y remédier aussi rapidement que possible. 
C'est ce qui a été fait à la suite d’avaries survenues dans la 
nuit du 9 au 10 septembre. Les réparations correspondantes ont 
été effectuées avec la plus grande diligence et l’écluse a été 
remise en service dans Ja nuit du 12 au 13 septembre. 





D'autre part, des études particulièrement complexes et néces- 
sitant notamment l’utilisation de modèles réduits sont en cours 
pour examiner quelles dispositions pourraient être prises en 
vue d'améliorer le fonctionnement de l'écluse Watier. 

Mais les études relatives à la reconstruction de l’écluse Trys- 
tram ont été poussées aussi rapidement que possible et, si la 
situation budgttaire le permet, les travaux de reconstruction 
de cette écluse pourront être commencés en 1952 et achevés 
en 1955. 

Des négociations ont été menées avec le ministre du bud- 
get en vue d'obtenir les crédits nécessaires pour engager, dès 
le début de 1952, les travaux de reconstruction de l’écluse 
Trystram. Je pense que jies crédits nécessaires nous seront 
accordés et que, les études étant maintenant pratiquement ter- 
minées, les formalités d'adjudication étant actuellement prépa- 
rées, nous pourrons, je le répète, dès le début de 1952, com- 
mencer les travaux de reconstruction de l’écluse Trystram, 


M. le président. La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. Monsieur le ministre, je ne reviendrai pas 
sur le détail de la question, que vous connaissez parfaitement 
et dont j'ai déjà également entretenu l'Assemblée lors de la 
discussion de votre budget. 

Vous savez qu'avec la seule grande écluse Watier, souvent 
consignée, le trafic du port de Dunkerque est gravement 
entravé, qu’il peut demain être paralysé. Cette situation 
entraîne un chômage important pour les dockers et une perte 
de trafic. 

Dans un organe local de ce jour, je lis j'information sui- 
vante : 

« Fermeture de l’écluse Watier de vingt heures trente hier 
mercredi, à six heures ce jeudi. De ce fait, toutes les manœn- 
vres, entrées et sorties, ont été annulées. Les Grenoble, Tomaha, 
l'enchäteau, Heywood Brown, Jacques-Duroux ont remis leurs 
mouvements de sortie. 

Les cargos Costeiro Terceiro, Addie Bagley Danielo, Aldington 
Court, Rhuys, mouillaient sur rade, tandis que d’autres bâti- 
ments attendus au port, les Saint-Paul, Château La Rose, Pont- 
l'Evèque, Stoppaient au Dyck. 

« Ce jeudi, à onze heures dix, une nouvelle consigne intar. 
venait à l’écluse Watier et à l’écJuse Guillain. Les mouvements 
étaient une fois de plus décommandés, y compris le départ du 
ferry-boat. 

« Trois cargos devant quitter le port, le Heywood Brown, le 
Citta di Lecce et le Grenoble étaient dans le sas lorsque Ja 
consigne fut décidée. » 

Pour remédier à cette situation, il faut donc reconstruire rapi- 
dement l'écluse Trystram. Vous en avez convenu et vous nous 
dites même que vous espérez, à la suite de négociations, peut- 
être laborieuses, avec le ministère du budget, obtenir l'autori- 
sation ‘de commencer les travaux au début de 1952, 

Vous nous avez d'abord assurés, il y a quelques semaines, 
que les crédits nécessaires seraient inscrits au budget de 
reconstruction et d'équipement. Mais la population de la région 
“unkerquoise n'a pas pu se satisfaire d’une telle assurance. 
Les travailleurs de Dunkerque, comme les autres, connaissent 
l'aune des promesses gouvernementales et les contingences du 
Gouvernement « local » de Paris. 

Ils pensent, avec raison: Que sera done ce fameux budget 
de la reconstruction et de l’équipement ? Quand sera-t-il voté 
exactemerit ? A la Noël, à Pâques ou à la Trinité ? 

. D'ici là, la plus grave catastrophe peut survenir, Donc, chaque 
jour qui passe est un jour de misère en puissance. 

Les travailleurs se disent aussi : Qui nous dit que le Gouverne- 
ment sera en mesure de tenir ses promesses ? Un quelconque 
comité des Sages ne va-t-il pas intervenir entre temps pour déci- 
der que les investissements seront réduits ou que la liste des 
priorités des ports sera modifiée -en tenant compte de certains 
intérêts stratégiques étrangers ? 

Et puis que va donner le plan Mayer-Acheson ? Le premier à 
déclaré, en traduisant le second, que les dépenses d’investisse- 
ments devaient être fortement réduites. En conséquence, les 
lravailleurs ne veulent pas que ce magnifique outil national 
qu'est le port de Dunkerque fasse les frais de l'incertitude et des 
aléas américains de la politique gouvernementa:e. Ils veulent 
donc une avance immédiate du Trésor. 


Je reconnais, monsieur le ministre, que vous avez personnel- 


lement modifié votre position, comme d’ailleurs tous les mem- 
bres non communistes de la commission des finances. En effet, 
au début, votre gouvernement a repoussé la proposition de loi 
communiste que j'avais déposée, demandant une avance de tré- 
sorerie. Tous les autres groupes avaient donné leur accord 
tacite à ce rejet injustifiable. 

Quand Je comité de défense du port de Dunkerque vous à 
demandé audience par lettre, vous lui avez indiqué que le 
voyage à Paris était inutil& Tous les groupes, autres que le 
groupe communiste, ont agi de même 
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Mais le comité de défense est venu quand même. Vous avez 
bien voulu le recevoir et vous avez convenu qu’une avance du 
Arésor serait utñe. 

Mercredi dernier, la commission des finances, après interven- 
tion de mes amis Cristofol et Tourtaud, à modifié, elle aussi, 
6x posilion et a chargé son président, que vous connaissez bien, 
de vous informer qu'elle était désormais favorable à une 
avance du Trésor. 

Ces virages sur l'aile du Gouvernement et de la majorité 
de la commision des finances sont très instructifs. Is prouvent 
que l’action de masse, l’action unie, vient à bout de toutes 
les résistances, 

Le comité de défense du port de Dunkerque, qui groupe des 
dockers, des cheminots, des métallurgistes, des ouvriers du 
bâtiment, des commerçants, des cadres, des représentants des 
syndicats C. G. T., Force ouvrière et C. F, T. C., qui ras- 
semble des communistes, des socialistes, des catholiques, des 
sans parli, a donc remporté une première victoire. 

Mais, maintenant, c’est vous, monsieur le ministre, qui avez 
l'initiative. Soyez logique avec vos propres déclarations faites 
l'autre semaine, en ma présence et devant la délégation du 
comité de défense du port, au 6° bureau, et demandez une 
avance du Trésor. Demandez-la et vous l’aurez, puisque la com- 
mission des finances est d'accord. Si vous ne le faites pas, 
vous laisserez entendre qu'il U a des raisons inavouables à 
la paralysie, trop longtemps tolérée, du port de Dunkerque, et 
vous risquerez d’être, demain, considéré comme l’un des res- 
ponsables d’une catastrophe nationale.. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


PRIX DU LAIT A LA PRODUCTION 

M. le président. M. Robert Manceau attire l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur l'émotion qui s’est emparée des 
producteurs de lait à la suite de la parution au Journal officiel 
du 16 octobre de l'arrêté ministériel qui fixe le prix du lait à 
la production, Ce mécontentement s'est manifesté dans la 
Sarthe par une grève de vingt-quatre heures des livraisons de 
Jait, qui fut suivie par 90 p. 100 des producteurs. Les tultiva- 
teurs protestent contre le fait que des arrêtés qui auraient dû 
être légalement publiés le 18 septembre ne l'ont été que le 
20 octobre, laissant ainsi aux cultivateurs un déficit à la vente 
de leur lait puisque, pendant cette période, le lait était payé 
en dessous de son prix de revient, Les cultivateurs demandent 
que le prix de ‘#0 francs soit fixé pour les producteurs détail- 
lants, pour un lait pesant 34 grammes en matière grasse. Il Jui 
demande s'il entend faire droit aux justes revendications des 
producteurs de Jait. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Mes chers col- 
iigues, ie décret du 23 février 1%M8, relatif au mode de fixation 
du prix du Jjait, sur lequel s'appuie l'arrêté n° 21-898 du 
17 octobre 1%51, relatif au prix du lait à la production pour la 
campagne 1951-1952, fixait, à un moment où le lait était taxé 
à la production, les éléments dont le Gouvernement devait tenir 
compte pour délerminer le prix à ce stade, 

Depuis que le lait n’est plus taxé à la production, le prix fixé 
en application du décret précité n'est plus qu’un prix indicatif 
servant de base à l’action gouvernementale. 

li intervient dans la détermination du prix du Jait de consom- 
malion et du niveau de soutien du beurre, tant en ce qui con- 
cerne le stockage que la mise sur le marché des beurres' 
importés. 

L'arrêté du 17 octubre précité ne signifie en aucune manière 
que le prix réel du lait à la production, qui je le répète n’est 
pas taxé, sera automatiquement égal, au cours de chacune des 
périodes prévues, aux prix qu’il 7 ur og ; 

Il est sans doute regrettable que l'arrêté en question n'ait 
pas été publié plus tôt; mais, compte tenu des indications qui 
précèdent, notre honorable collègue voudra bien penser que 
dans les faits une publication plus rapide de l'arrêté — qui, 
en tout était de cause, n'aurait pas été applicable avant le 
1% octobre — n'aurait pas amené une très sensible différence 
dans les conditions de payement du lait, compte tenu de l'état 
du marché et des conditions particulièrement avantageuses de 
pe dans cette arrière-saison particulièrement riche en 
1erbe el, par conséquent, en lait. 

Le prix de vente au détail du lait de consommation est nor- 
Imalement fixé par les préfets, mais ces derniers ont la faculté 
de ne pas taxer, notamment quand il s’agit de vente directe 
par le producteur au consommateur, si une telle façon d'agir 
leur paraît plus opportune. 

lel est le cas dans le département de la Sarthe où, en fait, les 
producteurs, vendant directement aux consommateurs, reçoivent 
un prix sensiblement supérieur à 30 francs. 








Notre honorable collègue est, en tout état de cause, assuré 
que le ministre de l'agriculture est particulièrement attentif 
aux desiderata exprimés par les producteurs de lait et qu'il 
s'emploie, dans la mesure du possible et de ses moyens, à co 
que satisfaction leur soit donnée. 


M. le président. La parole est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Si je comprends bien vos explications, 
monsieur le ministre, vous nous dites qu'un arrête fixe un 
rix minimum de base au-dessous duquel ne doit pas descendre 
e prix payé pour le lait pris à la production, mais que rien 
n'empêche les acheteurs de le paver plus cher aux cultivateurs. 

Or, vous n'ignorez pas qu'en agissant ainsi, vous laissez aux 
grosses sociétés laitières, qui vont acheter le lait dans les 
ferme:, la possibilité de l’acquérir au prix minimum, Elles en 
profitent et c’est le producteur qui est lésé. 

Cela est tellement vrai que les producteurs de lait protes- 
tent, parce que le prix du lait fixé par votre arrêté est inférieur 
dans certains cas au prix de revient, mais que la société Mag, 
par exemple, peut réaliser des bénéfices qui, en fu, 
gnaient 418 millions. | 

Ainsi, il est clair que le producteur est lésé C'est pourquoi 
je me fais l'interprète de la volonté unanime des cultivateurs 


ittel- 


de la Sarthe qui ont fait une grève de vingt-quatre heures, le 
7 novembre dernier, pour exiger une modification de votre 
arrêté. 


Vous n’'ignorez pas que la production de lait intéresse plus 
particulièrement les petites exploitations agrico'es, dont les 
ressources sont presque exclusivement constituées par la 
vente du lait, Vous connaissez également les conditions de 
vie difficiles dans ces petites exploitations, sans électricité, 
sans eau, etc. 

Vous ne pouvez pas non plus ignorer les difficultés de 
trésorerie causées à ces paysans par les hausses successives 
que le Gouvernement a appliquées sur les produits industriels, 

Vous saviez aussi que fe décret du 23 février 1948 fixait au 
15 septembre, date limite, la fixation du prix du Jait. 

Or, qu'a fait le Gouvernement ? 11 a fixé le prix d'hiver à 
artir du 20 octobre, violant ainsi les décrets en vigueur et 
rustrant les | mo ob de vingt jours de revenu normal, 
car, à partir de ce moment-là, le prix du lait était fixé à la 
production à un niveau inférieur au prix de revient. 

Il n’a pas tenu compte non plus du prix de revient fixé 
par la fédération nationale des producteurs de lait. Ce prix était 
cependant modique. 

ll a fixé le prix du lait jusqu’en septembre 1952, en ne 
tenant aucun comple des hausses qui pourront survenir 
jusqu'à cette date. 

Le nouveau prix du lait fixé par le Gouvernement est en 
augmentation de 6 p. 100 par rapport à l'année dernière, 

Or, vous n'ignorez pas que, par arrêté du 6 octobre 1951, 
les prix des engrais ont été majorés de 18 p. 100 pour les engrais 
azotés, de 26,6 p. 100 pour les engrais phosphatés, de 25 p. 100 
pour les sels potassiques, 

Le cultivateur a été encore perdant, étant donné que les 
prix des machines agricoles ont subi des hausses analogues. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, me faisant l'inter- 
rète des cultivateurs du département de Ja Sarthe et de toute 
a France, je vous demande de fbien vouloir examiner la 
possibilité de fixer le prix minimum du lait à la production 
à 34 francs à partir du 1% décembre 1%1, 


INCIDENT 


M. le président. D'autres réponses à des questions orales 
élaient à l'ordre du jour, mais les ministres ne sont pas pré- 
sents. 

Je me permets d'indiquer devant le représentant du Gouver- 
nement que le burean de l’Assemblée n'a reçu aucune excuse 
de la part des ministres intéressés. Je crois être l'interprète de 
l’Assemblée en manifestant à ce sujet un certain étonnement, 
étant donné que l’ordre du jour de la présente séance prévoyait, 
depuis un certain temps déjà, les réponses des ministres à ces 
questions orales. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Il faudrait faire respecter le règlement. 

Déjà, à plusieurs reprises, au cours de la précédente législa- 
ture, je suis personnellement intervenu, le vendredi après-midi, 
pour que les membres du Gouvernement veuillent bien se déran- 
ger et venir répondre aux questions qui leur sont posées. 

Les questions orales sont d’ailleurs très importantes. Les 
réponses ne durent que quelques minutes, mais elles évitent 
souvent des demandes d’interpellation. Par conséquent, il paraît 
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ssormal que les membres du Gouvernement répondent, comme 
cela se fait dans d’autres Assemblées à l'étranger, aux questions 
orales des députés, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, je n'ai 
pas à défendre mes collègues qui sont absents. Je dis simple- 
ment à leur décharge — et je vous demande de bien vouloir 
leur accorder des circonstances atténuantes — que les trans- 
missions ne sont pas toujours assez rapides. 

Si les ministres étaient informés plus tôt qu'ils ont à répondre 
à des questions, ils seraient tous présent au banc du Gouver- 


nement 
DEMANDE DE LIBÉRATION D'UN CONDAMNÉ 


M. le président. M. Barthélemy expose à M. le ministre de la 
ag a que l'opinion du département du Jura s’est émue de 
‘injuste condamnation d'un patriote pour avoir, durant l’occu- 
pation, et étant en état de légitime défense caractérisé, abattu 
un gendarme notoirement collaborateur. Cette émotion s'est 
manifestée, en particulier, par des péitions recueillant, dans le 
Jura, des milliers de signatures; par l'adhésion à l'action du 
comité de défense qui a été créé, le la commission F. F. I du 
Jura et de toutes les organisations de résistance du départe- 
ment: R. M. R., M. L. N., M. R. J., F. T. P. F. et maquis du 
Haut-Jura, ainsi que de vingt-neuf conseillers généraux sur 
trente et un et de trois parlementaires sur cinq du département. 
Jl lui demande quelle mesure il compte proniire pour répondre 
à la demande de libération de ce patriote, aussi fortement expri- 
née par la population jurassienne et par ses représentants. 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. Dans 


l'affaire évoquée par l'honorable parlementaire, un arrêt de 
condamnation a été rendu par la cour d'assises, qui n’a pas 
estime devoir retenir les moyens de défense présentés par 
1 iliCuIpe, 

Un recours en grâce, formé en 1951, a été rejeté par le Con$eil 
su] eur de la magistrature. 


Il conviendrait donc que l'intéressé fasse valoir les considé- 


ralions invoquées dans la question, soit sous la forme d’un 
veau recours en gräce, soit sous la forme d’un recours en 
revision, s'il peut invoquer des faits nouveaux, 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Je crois devoir, monsieur le ministre, 
faire brièvement l'historique de cette lamentable affaire. 

Depuis plus de trois ans, un patriote jurassien est enfermé 
pour un acte de résistance caractérisé. 

Le 22 juin 1948, l'ancien garde-chasse Marcel Aymé était 
condamné à vingt ans de travaux forcés par la cour d'assises 
du Jura, sous linculpation d’homicide volontaire. Les orga- 
hisatlons de résistance régionales, le chef militaire direct de 
Marcel Avyiné durant l'occupation, officier dans Farmée fran- 
caise d'occupation en Allemagne, ne furent pas cités pour 
témoigner à ce procès singulier. 

Des témoignages équivoques, fondés sur de simples présomp- 
tions, accusaient alors l'inculpé d’être l’auteur d'une série d’in- 
endies Volontaires qui avaient détruit des maisons d'habitation 


dans le canton où il vivait. 

lout cela avait concouru à édifier autour de lui un préjugé 
trés défavorable qui s'est dissipé depuis que le véritable incen- 
diaire à été découvert, arrêté et condamné. 

Au surplus, le rôle de Marcel Avmé durant l'occupation a 
élé précisé. 

Cet homme, en 
au cours de la g 
1140), 

Apres sa démobilisation, garde-chasse sur les rives de la 
Loue, qui servait alors de ligne de démarcation tracée par 
l'ennemi entre les deux zones qui partageaient la France, il 
assura, au péril de sa vie, le passage clandestin de plusieurs 
le prisonniers évadés et de patriotes passant dans 


effet, dont le père est mort pour là France 
uerre 1914-1918, gagna la croix de guerre en 


centaines de 
ce qu'ils croyaient étre la zone libre. 

Affilié actif à un groupe de résistance d’Arbois, il finit par 
êlre arrété par la Gestapo, incarcéré à Besancon, puis, déporté 
vers l'Allemagne. 

Il s'évada du train qui l’emmenait vers les camps de concen- 
tralion, puis se réfugia dans son pays, à Belmont, dans des 
fourrés marécageux des bords de la Loue, où le traqua le gen- 
darme Bonnot, collaborateur notoire et dénonciateur redouté 
de patriotes, 

Bonnot, armé d'un revolver, finit par le trouver et essaya de 
l’appréhender. Marcel Aymé se défend. Une lutte s'engage 


dont la vie du garde-Chasse évadé des geôles nazies est évi- 
demment l'enjeu. 








Finalement, Aymé abat celui qui voulait l’arrêter, avec le 
propre revolver de celui-ci. N'est-ce pas là un véritable geste 
de légitime défense ? 

L'opinion publique jurasienne est d’autant plus émue de 

l'injuste condamnation qui frappe Marcel Aymé pour cet acte 
indiscutable de résistance que le chef adjoint de la Gestapo de 
Lyon, le sinistre Klaus Barbié, bourreau du Haut-Jura, respon- 
sable de l'exécution de dizaines de patriotes dans là région 
lyonnaise et dans l'Ain, qui est à l’origine de la déportation 
de 400 jeunes gens Sanelaudiens, à Pâques 1944, dont plus de 
la moitié ne sont jamais revenus, demeure toujours impuni. Il 
coule des jours paisibles en zone américaine d'Allemagne du 
Sud. 
Notre Gouvernement n’a jamais rien fait de sérieux pour 
obtenir son extradition. Klaus Barbié est intouchable, car il 
rend des services « spéciaux » à nos alliés. On imagine 
lesquels ! 

Toutes les organisations résistantes du Jura, sans exception, 
ont réclamé, avec le comité de défense de Marcel Aymé, la 
libération de ce dernier. 

Des pétitions se sont couvertes, dans le département, de mil- 
liers de signatures de gens de toutes opinions. 

Trois parlementaires sur cinq, vingt-neuf conseillers généraux 
au moins sur trente et un qui ont élé consultés, se sont pro- 
noncés en faveur d’une revision du procès de Marcel Aymé ou 
d'une mesure de grâce en sa faveur. 

Vous-même, monsieur le garde des sceaux, auriez répondu 
favorablement, en qualité de président du conseil général du 
Jura, en mars 1951, à une demande formulée par le comité de 
défense de Marcel Aymé. 

Bien que deux mois après votre accession au ministère de Ja 
justice vous n'avez pas encore répondu à une nouvelle lettre 
de ce comité, je vous demande instamment d'utiliser toute 
l'autorité dont vous d_.4posez pour qu'une très rapide mesure 
de clémence et de justice soit prise, qui ne serait, d’ailleurs, 
qu'une faible réparation d’une monstrueuse injustice dont 
tous les Français dignes de ce nom ont le souéi de faire cesser 
les conséquences. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président Sous le bénéfice des observations présentées 
par M. Minjoz, là question de M. Rabier à M. le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
la question de M. Rosenblatt à M. le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, et la question de M. André 
Mercier à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
sont, en l'absence des ministres intéressés, reportées, confor- 
mmement au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

Je tiens à préciser, mes chers collègues, que d’après les 
renseignements que je possède, toutes les questions orales 
sont transmises aux ministres le samedi de la Semaine qui pre- 
cède celle au cours de laquelle ils doivent répondre. 

Par conséquent, aucun reproche ne peut être adressé aux 
services de la présidence. Il faut plutôt ineriminer un certain 


manque de Laison. 
Hs 4e 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


JUSTICE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1952 (Justice) (n°* 990-1673), 


Voici l’organisation de la discussion de ce budget: 


Commissions, 40 minutes; 

Gouvernement, 60 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 42 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes ; 

Groupe communiste, 32 minutes; 

Groupe du mouvement républicain pepuaie. 29 minutes; 

Groupe radical et radical socialiste, 25 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; ‘ 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
vt des démocrates indépendants, 8 minutes; j 

thé paysan et de défense des classes moyennes, 7 mi- 
nutes ; 

Groupe de l’union démocratique et sociale de Ja résistance, 
6 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes. 
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M. Albert Maton. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Maton, pour un rappel au 
règlement. 


M. Albert Maton. Je tiens à présenter quelques observa- 
tions d'ordre réglementaire et à protester, au nom de mon 

oupe, à l’occasion de la discussion du budget du ministre 
de Ja justice. 

A propos de la discussion de texes législatifs, le deuxième 
aiinéa de l’article 57 du règlement dispose : 

« Al est procédé, tout d'abord, à une discussion générale du 
rapport fait sur le projet ou la proposition. » 

En l'espèce, la discussion générale ayant été supprimée, le 
rapport de la commission compétente ne peut être discuté et 
des députés se voient ainsi enlever une de leurs prérogatives 
essentielles. 

D'autre part, au sujet de la discussion des chapitres des dif- 
férents budgets, le troisième alinéa de l’article 68 dispose : 

« Chaque orateur ne peut parler qu’une fois, sauf exercice du 
droit de réponse aux ministres et aux rapporteurs. La durée de 
cette réponse ne peut, en aucun cas; excéder dix minutes. » 

Enfin, aucun article du règlemerit ne limite le nombre 
des amendements pouvant être déposés par un groupe. 

Dans ces conditions, la décision prise à la majorité par la 
conférence des présidents de n'attribuer au groupe commu- 
niste qu'un temps de parole égal à trente-deux minutes aboutit 
pratiquement à nous ôter le droit de déposer des amendements 
sur chaque chapitre du budget et conétitue de ce fait une vio- 
lation de l’article 68 du règlement, 

Certes, on fera état de l’article 39, qui prévoit l’organisation 
des débats, et de la jurisprudence établie depuis quelque temps 
dans cette enreinte, Mais, là encore, le règlement est violé 

uisque cet article dispose que l’organisation de la discussion 
oit être décidée en accord avec les orateurs inscrits, ce qui 
n'a pas été fait. 

Nous nous trouvons donc bien devant nne violation flagrante 
du règlement et une limitation intolérable des droits de cha- 
que député, contre lesquelles, au nom de mon groupe, je tenais 
à élever une vive protestation. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Mon cher collègue, il y a quelques jours, 
un autre membre de votre groupe a fait la même observation, 
qui semble devoir devenir une observation rituelle. 

Je ne puis que vous rappeler que l’Assemblée a décidé, sur 
proposition de la conférence des présidents, d’abord d’orga- 
niser tous les débats relatifs aux budgets et notamment de sup- 
primer la discussion générale sur chaque budget: ensuite, de 
révoir, au moment de la discussion de la loi de finances, un 
arge débat d'ensemble. 

C'est une décision que je suis tenu de faire respecter. 

L'incident est clos. 


La parole est à M. Ramarony, rapporteur de la commission 
des finances. 


M. Jules Ramarony, rapporteur. Mesdames, messieurs. le bud- 
get de la justice pour l'exercice 1951 s'élevait à 13.462.398.000 
francs. Les propositions qui vous sont présentées pour l’eXèr- 
cice 1952 s'élèvent à 46.620.481.000 francs, soit une différence 
en plus de 3.168.086.000 francs, 

Ceite différence correspond, à concurrence de 1659 millions 
de francs, à l’äpplicatior. en année pleine d'un certain nom- 
bre de mesures qui ont été acquises au cours de 1951 et qui 
concernent essentiellement l'amélioration générale de la situa- 
tion des fonctionnaires. 

Qnant aux mesures nouvelles qui entraînent une augmen- 
tation de 1.508 millions de francs, elles sont pour l'essentiel 
la conséquence de la hausse des prix, de certains ajustements 
de crédits évaluatifs aux besoins réels qui se sont manifestés, 
enfin de certaimes mesures particulières dont on peut citer, 
armi les principales, la révision de Ja situation des greffiers, 
‘attribution d’indemnités pour heures supplémentaires aux per- 
sonnels de surveillance des services pénitentiaires, l’augmen- 
tation des salaires payés aux détenus, enfin certains travaux 
d'entretien, | 

En contrepartie de ces dépenses nouvelles qui ont été limi- 
lées, en raison de la situation financière générale, au strict 
minimum indispensable, il convient de faire valoir que la Chan- 
me est pour de Trésor une source de recettes non négli- 
&eabies, 


, 


D'une part, certaines des dépenses de la Chancellerie sont 
récupérables. En voici la liste: 


a) Recouvrement des frais de justice avancés par l'Etat, 
francs ; 


500 millions de 








b) Récupération par l'éducation surveillée des allocations 
familiales Ques au titres des pupilles, 57 millions de francs : 

c) Récupération sur la sécurité sociale Æducaätion surveillée), 
700.090 francs ; 

d) Redressements d'écritures opérés sur les mémoires des 
frais d'entretien des mineurs délinquants, 5.800.000 francs : 

ce) Contribution des familles à l'entretien des mineurs dans 
les établissements d'éducation surveillée, 26 millions de 
{rancs ; 

Au total, 589.500.000 francs. 


D'autre part, certaines recettes sont procurées au Trésor par 
l’activité de la Chancellerie : 

a) Produits des établissements indi 
l'administration pénitentiaire, 700 millions de francs: 

b) Consommation en nature 
et d'éducation surveillée, 434.686.000 francs : 

c) Actes judiciaires et extrajudiciaires (droits d’en 
ment), 1.500 millions de francs ; 

d) Produits des amendes et condamnetions pécuniaires, 4.250 
millions de francs: 

Au total, G.SS4.686.000 francs 


! 1 } " 1 
Isirieis et agrIComeSsS ce 


dans les set 


Enfin, des augmentations de recettes sont | 
Chanceïlerie dans le cadre du budget de 1952. Ces aug 


tions sont attendues d'ailleurs depuis assez longtemps. Elles 
proviennent : 

a) De la création d’une 5° chambre à 1 ju 
et du doublement des amendes de cassation. On évali 
plément de droits d'enregistrement qui résultera de Ja er nm 
de cette chambre nmouveile à 3 m ms de fran et 1 
ment des amendes de cassation à 7 m | le fran it | 
total, uné augmentation de 10 millions de fran 

b) D'un doublement des amendes péna Cett | 
mettrait de porter ces amendes à parité de celles pri en 
1912, «et l'augmentation envisagée pour 1953 serait 
8 milliards, ce qui porterait le produit de € (pl , qui 
est actuellement de 6 milliards, à 14 milliards. Tout 
si la mesure envisagée, qu loit être YMIPTIS { ja 
loi de finances soit lans UN pro | Sp 1 
début de l'année 1932, elle ne pourrait avoir d'effet pr 
avant le deuxièrne trimestre: aïnsi l’on peut évalner à 4 
liards environ l'accroissement du rendement prévu p 

Au total. la Chan Ierie ap] r 1 Tr ) r 1991 
les ressources suivantes: 

Récupérations d'avarces, 382.500.0(% 
6.883.686.000 francs; receltes nouvel 
de francs, Au total, 11.484.186.000 

Si l'on rapproche ce dernier chifl 
ministère de ja justice pour 1952, soit {64 ù 
observe que lexercice de la justi ne coût 
pendant cette méme année, que 5 milliards de fra 
ce qui repri te andiscutabiement une « me vI 
par rapport à l'ensemble de notre buis 

Votre cominission des finances s'est n 
examen attentif des dépenses propos | 
de la Chancellerie. 

Trois problèmes ont retenu particulièrement 
celui du rétaoulissement de la collégialite 
de l'installation du conseil supérieur de la magistrature: « 
et j'insiste sur point, celui de la tatut 
situation materielle des magistrats. 

En ce qui concerne le rétablissement de Ja co 
indiquer à l’Assemblée et rappeler à M. le k 
que, déjà j'année dernière, dams son rapport, M. Coste-Floret 


avait, au nom de la commiss'on des finances, a 
du Gouvernement sur cette question. Je lis les qu 
de ce rapport: 

« La commission des finances a adopté : j u ina 
série de réductions indicatives sur les chapitres pour mro I 
eontre le fait que ces réductions pour vacances d’ 
tissent notamment à empêcher le rétabliss 
gialité, que l’Assemblée natiorale avait réclam ors de Ja 
scussion du dernier budget, et 
vacants de nembreux emplois de magistrats à lé 
l'évacuation des rôles est souvent difficile. » 

Ainsi, à l'occasion des deux budgets antérieurs, les rapporteurs 
de la commission des finances avaient déjà attiré l'attention 
du Gouvernement sur cette question du rétablissement de la 
collégialité. Je Je fais à mon tour; et avec non moins d'insis- 
tance, aujourd’hui. 

Votre commission, en effet, est particulièrement préoccunée 
de ce problème; elle a même demandé à M. le garde des sceaux 
quelles étaient ses intentions en la matière. M. Edgar Faure 
a conflrmé qu'il considérait comme hautement désirable le 
rétablissement de la collégialité, Il a signalé que, d’une part 
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un certain nombre de mesures avaient déjà été prises à eet 
eflet, notamment une certaine diminution des délégations à 
l'admimetration centrale et que, d'autre part, certaines créa- 
tions d'emplois, qui sont prévues dans le budget de 1952, con- 
couraient à permettre la poursuite progressive de Ja réforme. 
J'espère, monsieur 1: garde des sceaux, que dans les explica- 
tions que vous lui donnerez vous pourrez rassurer l’Assemblée, 
qui partage certainement sur ce point l'avis de sa commission 
les finances, 

La deuxiéime question importante qui a préoccupé la comnws- 
sion des finances est celle du vote du statut et de l'installation 
du conseil supérieur de la magistrature. 

En ce qui concerne le statut, je serai volontairement discret. 
Cela n'est pas essentiellement de la compétence de la com- 
mission des finances et intéresse plutôt la commission de la 
justice. Mais le sentiment de la enmmission des finances est 
indiscutablement ‘que le statut du conseil supérieur de ‘a 
magistra'ure doit étre précisé et nous attendons que, sur ce 
reg M. 'e garde des sceaux, an nom du Gouvernement, veuhis 
en ÿrendre ses responsabilités 

En ce qui touche l'installation, M. le garde des sceaux à bien 
voulu nous donner quelques indications, 

L'installation du conseil supérieur de la magistrature dans 
les locaux de la place Vendôme est incommode, car les pièces 
qu'il est possible de lui affecter, si elles sont vastes et majes- 
lueuses, ont, par contre, l'inconvénient de ne pas permettre 
d'attribuer un bureau individuel à chaque membre. I avait été 
envisagé d'installer le conseil dans les bâtiments du quai 
Branly, mais des réparations importantes seraient nécessaires. 
En dernière analvse, il semble que l'on s'oriente vers l'instal- 
lation dans un immeuble dont dispose le ministère de Ja jus- 
lice, rue Cambon, et où un certain nombre de dossiers sont 
déja classés, ce qui, évidemment, permettrait une centralisation 
très pratique des dossiers, Mais aucune décision n'est encore 
prise, le conseil supérieur devant être naturellement consuité 
sur cetie question, La commission des finances demande 
qu'apres consultation du conseil supérieur de la magistrature 
le projet du Gouvernement 4ui soit communiqué, 

La dernière question sur laquelle je désire attirer spéciale- 
ment l'attention de l'Assemblée, au nom de la commission des 
tinances., ainsi que le fera sans doute, au nom de la commis- 
sion de la justice, M. le rapporteur pour avis, est celle du statut 
et de la rémunération des magistrats. 

La commission des finances à examiné avec le, plus grand 
soin ce probleme, I lui est, en effet, apparu que la situation 
actuelle faite aux magistrats dans Ja fonction publique, non 
seulement n'était pas à la mesure de la formation qui est 
exigée d'eux et de la mission qu'ils remplissent, mais encore 
qu'elle pouvait être préjudiciable à l'exercice même de cette 
mission, E'le a donc décidé, sur la proposition de son rappor- 
teur, d'entendre à ce sujet M. le garde des sceaux, qui a bien 
voulu se rendre au désir de la commission et lui exposer les 
conditions dans lesquelles le Gouvernement avait été appelé 
à se préoccuper de la situation des magistrats, 

Depuis 1948, date à laquelle a été réalisé le reclassement de 
la fonction publique, diverses mesures sont intervenues en 
faveur de noml£&eux cadres d'agents de l'Etat. 

Indépendamment des transformations d'emplois, des titula- 
risations, des modifications aux règles d'avancement qui ont 
été utilisées le plus fréquemimert pour améhocrer la siluation 
des agents situés au bas de la hiérarchie de la fonction 
publique, de nombreux cadres moyens et supérieurs ont 
obtenu des avantages substantiels, soit par modification de 


{ 


leur statut. ut par l'attribution d'indemnités. 

Ces mesures, qui ont été reconnires indispensables au moment 
où elles élaient prises c'est le fait essentiel sur lequel j'attire 
l'attention de l'Assemblée — n'ont pas été étendues aux magis- 
trats el force est de reconnail qu'elles vompent les parilés 
élablies en 194%, 


L'infériorité de la situation de la plupart des magistrats est 
d'ailleurs soulignée par le fait que plus de la moitié d’entre 
eux terminent à soixante-huit ans leur carrière à un indice 
inférieur à l'indice ZX), 

Je vous demande de bien vouloir retenir ce chiffre et, notam- 
ment, l'âge auquel les magistrats arrivent à cet indice. Je vous 
demande de faire les comparaisons nécessaires, persuadé que 
vous suivrez mieux, en ce domaine, les décisions de votre 
commission des finances, 

Cette situation, d'ailleurs reconnue par le précédent Gouver- 
nement, avait amené le dépôt d'un projet de loi portant statut 
de la magistrature, qui pouvait porter remède à cette situation. 
Néanmoins, je crois devoir préciser que même si ee statut de la 
magistralure était voté, l'amélioration qui en résulterait ne 
loucherait pratiquement que quelque 400 magistrats sur 4.000. 
Si donc le projet de statut de la magistrature doit apporter une 





amélioration qui s'impose à la situation des magistrats, il ne . 
résoudra pas le problème, puisque seule une infime minorité 
des magistrats bénéficierait de cette amélioration. 

M. le garde des sceaux étudie actuellement le projet de loi 
déposé au cours de la précédente législature, sans que Ja 
question de savoir si le nouveau texte qui sera déposé repren- 
dra intégralement les termes du projet précédent soit définiti- 
vement tranchée. Mais l'intervention de ce texte laisserait 
subsister un écart important entre la rémunération allouée aux 
magistrats et celle dont bénéficient, d'ores et déjà, les agents 
auxquels, en 1948, ils avaient été comparés, en même temps 
que la mesure ne toucherait, je le répète, qu'une partie des 
magistrats. 

Les magistrats ne perçoivent, en effet, que leur traitement, 
à l'exclusion de toutes indemnités autres que représentatives 
de frais, alors que tous les autres corps de l'Etat ont obtenu, 
depuis 1948, soit le rétablissement, soit l'augmentation, soit 
l'institution d'une ou même de plusieurs indemnités acces- 
soires. 

Tels sont les motifs pour lesquels le ministre de la justice 
avait envisagé l'attribution aux magistrats d’une indemnité 
dite de « services judiciaires », dont une partie fixe et forfai- 
taire aurait rémunéré leurs travaux supplémentaires et leurs 
charges particulières. 

M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le garde des sceaux. Je désire donner une simple préci- 
sion. 

C'est par erreur que la presse à employé l'expression: 
« indemnité de services judiciaires ». 

Bien qu'elle ne soit pas choquante par elle-même, ce ne 
serait pas la dénomination la plus exacte. 

Nous emploierons celle d’indemnité spéciale judiciaire ou de 
sujétion judiciaire. dr. 

En tout cas, l'emploi des mots « services judiciaires » n'avait 
pas été envisagé. 

M. le rapporteur. Je prends acle de celle rectification. Je 
reconnais que D; sua « indemnité spéciale judiciaire » 
est infiniment meilleure que la dénomination « indemnité de 
services judiciaires ». 

Je ne peux donc que me féliciter de la précision que vous 
venez de fournir. 

M. le gärde des sceaux. Ceci à cause d'un propos historique 
de M. le chancelier Séguier auquel nous penéons tous. 


M. le rapporteur. M. le garde des sceaux, disais-je, avait envi- 
sagé l'attribution de ce que nous appellerons une indemnité 
spéciale judiciaire, dont une partie serait fixe et l’autre mobile 
et qui aurait nécessité — j'attire l'attention de l'Assemblée sur 
le chiffre qui va suivre — l'inscription d'un crédit de 215 mil- 
lions de francs au budget de la justice. 

jou savez que le doublement du taux des amendes pénales, 
qf a été proposé par la chancellerie, aurait procuré, en 1952, 
3 milliards de francs de recettes supplémentaires, qui auraient 
évidemment couvert et bien au delà la dépense entrainée par 
le vorsement de cette indemnité, 

Le Gouvernement n'a cependant pas cru devoir retenir cette 
formuie, Elle lui a paru, en effet, susceptible d’être Ja source 
de revendications nouvelles de la part d’autres catégories ,de 
fonctionnaires. 

Toutefois, le Gouvernement et, en particulier, M. le garde des 
sceaux, continuent à se préoccuper activement de la situation 
faile aux magistrats et recherchent suivant quelles modalités 
pourrait être instituée une indemnité spéciale de charges judi- 
ciaires susceptible d'être intégrée éventuellement dans le statut 
de la magistrature. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les éclaircissements que M. le 
garde des sceaux a bien voulu donner à la commission des 
tinances. 

Votre commission en a pris acte. Mais, Le avoir entendu 
M. le garde des sceaux et M. le ministre du budget, après avoir 
constaté que les magistrats n'avaient obtenu aucune des aug- 
mentations où aucune des rémunérations qui avaient été envi- 
sagées pour d'autres catégories depuis 194$, elle a estimé que 
l'inscription au budget d’une somme de 215 millions de franes 
n'était pas de nature à provoquer une difficulté d'ordre budgé- 
taire. 

C'est pourquoi elle a estimé ne pouvoir se contenter des indi- 
cations qui lui étaient fournies et qu'elle devait, pour sa part, 
poser solennellement — j’insiste sur ce mot — devant l’Assem- 
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blée le problème de la situation des magistrats à l’occasion du 
voie du budget du ministère de la justice. 

Aussi, au ieu de se contenter de proposer un abattement 
indicatif classique de 1.000 francs, elle a estimé devoir aller 
beaucoup plus loin et demander à l’Assemblée de frapper d'un 
abattement forfaitaire de 20 p. 100 les crédits de tous les cha- 
pitres où figurent des traitements ou des indemnités de magis- 
trats, c’est-à-dire les chapitres 1000, 1010, 1020 et 1090. 

En proposant cette solution, la commission des finances veut 
obliger le Gouvernement à reconsidérer le problème. Le désir 
très net de la majorité de la commission des finances est que 
le Gouvernement dépose une lettre rectificative, de facon que 
cette question-soit tranchée dans le sens même qui était souhaité 
par M. le garde des sceaux, étant donné la proposition qu'il 
avait faite. 

D'autre part, sur la proposition de M. Marcel David, notre 
commission à pris en considération un amendement de M. Min- 
joz, avant pour objet d'accorder aux titulaires de certains hauts 
postes judiciaires, à savoir les premiers présidents de cour 
d'appel et les procureurs généraux près les cours d'appel, le 
er du tribunal de la Seine et le procureur de la Répu- 

lique près ce tribunal, des indemnités pour frais de représen- 
tation voisines de celles qui ont été attribuces, par un décret 
du 19 awril 1951, au vice-président du conseil d'Etat, au pre- 
mier président de la cour de cassation et au procureur général 
près la cour de cassation, au premier président de ha cour des 
comptes et au procureur général près la cour des comptes. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des finan- 
ces propose à l’Assemblée nationale le vote du budget de ja 
justice. 

Votre rapporteur voudrait cependant, en terminant, mesda- 
mes, messieurs, insister sur la nécessité, de jour en jour plus 
évidente, d’une réorganisation profonde des services et des 
méthodes judiciaires. Ce n’est qu'au prix de cette réorganisa- 
tion que notre justice, lente et onéreuse, pourra devenir ce 
qu'elle doit être, c’est-à-dire rapide et à la portée de toux. 
{Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Grimaud, rapporteur pou 
avis de la commission de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporleur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. Mes chers collègues, 
la commission de la justice et de législation a procédé à lexa- 
men attentif du projet de budget qui nous est soumis, Ele 
a fait l'analyse du rapport de M. Ramaronvy. 

Il lui est apparu que certaines questions revêlaient une 
grande importance et elle a examiné es conséquences qu'elles 
pouvaient avoir sur le fonctionnement de la justice. 

Il me serait agréable, cet après-midi, de vous en entretenir 
et de vous dire ce que, sur le plan technique, il faut penser 
de la création d’une cinquième chambre à la cour de cassation 
et du moyen que l’on nous propose pour y parvenir. J'aurais 
aimé vous parler du rétablissement de la collégialité dans tous 
nos tribunaux, de l'insuffisance du nombre des postes de magis- 
trats dont on envisage ja création au tribunal de la Seine. et 
de la situation faite à ces si modestes auxiliaires de la jues- 
tice que sont les grefliers… 


MM. de Moro Giafferri et Pierre Garet. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. à qui, depus pius de quatre 
années, on promet ta pubheation de leur statut. 

J'aurais voulu vous parler de leur situation matérielle, de 
cette indemnité de fonction qui leur est allouée et dont l’ex- 
trème modicité oblige un certain nombre d'entre eux à recourir 
à des activités diverses. 


M. de Moro-Giafferri. Ce qui est déplorable. 
M. Pierre Garet. Et ce qu'on leur interdit je plus souvent, 


M. le rapporteur pour avis. . pour assurer leur pain quotidien 
et la vie de leur femme et de leurs enfants, indemnité que lon 
nous propose de relever avee une générasité assez particulière 
puisqu'on leur offre un modeste 30 p, 100. 

J'aurais voulu aussi vous parier du statut du Conseil de la 
magistrature. 

Ne croyez pas qu'en vous parlant ainsi, mes chers collègues, 
je vous annonce une renonciation de la commission de la jus- 
lice, Nous ne parlerons pas de ces questions aujourd'hui, mais 
nous ne renonçons pas à vous en entretenir. Nous aurons, j'en 
suis sûr, l’occasion de le faire au cours d'une séance ultérieure. 
Lorsque se trouvera définitivement tranchée :a question prin- 
Cipa'e qui nous occupe, nous nous occuperons alors plus parti- 
Culièrement de ces problèmes techniques. 

Vous avez entendu l'excellent exposé de M. Ramarony, trap- 
porteur de notre commission des finances, qui à été parliculie- 
rement attentive à une question, actuellement considérée var 
nous tous comme primordiale. M. Ramarony vous à dit cu 
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termes excellents les difficu:tés que connaissent nos magis'rats, 
du point de vue matériel, la siluation aéfavorisée, dévalorisée 
qui est Ja leur, par rapport à tous ceux qui sont compris, comme 
eux hé:as! dans'ce que l'on appelle la grille des fonctionnaires, 

Tous ceux qui sont inclus Lis la grille des trailements ont 
bénéficié, depuis la libération, d'un certain nombre d'aména- 
cements sous forme d'indemnités diverses. On vous a dit aue 
a plupart de nos inagistrats terminent leur carrière à un indice 
inférieur à 500, alors que certains membres du personnel ense:- 
gnant la terminent à 630, les certifiés parvenant à 510. On vous 
a précisé que tous les autres fonctionnaires pouvaient se fairs 
octroyer des indemnités spéciales, soit pour heures supplénen- 
taires, sait en raison de leur rendement, soit pour bien d'autres 
causes, Sets, «es magistrats touchent encore le traitement œui 
leur est accordé d'après la grille des rémunérations des fonce 
Honnatres, sans que la plus petite des améliorations leur ait été 
accordée, 

La commission de la juetice à estimé que la question etait 
primordiale et, comme a commission des finances, elle a cher. 
ché quels prurraient être les moyens à mettre en œuvre pour 
que celle Silua!ion soit heureusement modifiée, Elle a d'abord 
examiné les propositions de la commission des finances, 

J'espère que M. Ramarïony ï:e me fera pas grief de dire à la 
tribune de l'Assemblée ee que la commission de la justice m'a 
chargé d'exposer, à savoir que Sa proposition ne parait pas sUs- 
ceptible de fournir la solution de ce problème dans les quelques 
Jours à venir et ne permettrait pas d'aboutir avant de longs 
délais, peut-être de nombreux mois, au résullat que nous 
cherchons, 

En effet, réduire de 20 p. 190 les crédits d'un certain nombre 
de chapit res, cela signitie que pendant les sept ou huit premiers 
mois de l’année 1952 a justice utihsera les crédits qui auront 
été mis à sa disposilion et que le problème posé dès aujourd'hui 
ne reviendra à notre examen que lirsque M. je garde des 
sceaux, démuni de tout argent... 


M. le garde des sceaux. Pas autant que M. le ministre des 


finances! JOUiLreS.) 


M. le rapporteur pour avis .. nous demandera de nouveaux 
crédits par la voie d’un collectif. 

Voilà la conséquence de la proposition de la commission des 
finances. C'est, en définitive, un renvoi à plusieurs mois de a 
question que nous voulions voir trancher dans les jours qui 
viennent, 


M. Pierre Garet, !rès Lien! 
M. le rapporteur, \e permellez-vous de vous 


mon cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Vosonliers. 
M. le rapporteur. Lorsque la Commission des finances à pi 


celte décision. elle avait l'intention. par un aballement substan 
tiel des crédits abatiement avant assez rarement une teile 
ampleur, vous voudrez bien l’admettre l'obliget Gouver- 
nement à reconsidérer immédiatement le probième 


interrompre 


Je tiens à souligner que la commission des finan n'enten- 
dait pas en renvoyer Ja solution à sept ou huit mois, maïs 
qu'elle usait de ce qu'elle estimait être un moven technique 
d'obliger ie Gouvernement à prendre immédiatement une déci- 


sion favorable aux magistrats, 


M. le rapporteur pour avis, Je remercie M. le rapporteur 
d'avoir ainsi précisé la pensée directrice de la commission des 
linances. Je ne m'y étais d'ailleurs pas trompé. La commission 
de la justice et de législation avait bien compris qu'il ne s'agi 
sait là que d'un moyen de contrainte dont la commission des 
finances espérait un résultat immédiat, 

IL n'en est pas moins vrai, selon moi, jue a solution qui 
nous est proposée n'est pas sûrement su<ceptible de nous dou- 
ner salisfaction dans les jours à venir. Or, nous voulons obte- 
nir une satisfaction immédiate Tres bien! très bien!) et c'est 
pour celle raison que nous n'avons pas cru devoir nous a5s0- 
Cier à la proposi'ion de la commission des finances, 

Nous avons entendu, sur ce problème, M. le garde des sceaux 
à qui je sais particulièrement gré d'avoir bien voulu venir, 
lors d’une des réunions de notre commission, nous éclairer 
sur celle question. Il nous a donné un certain nombre d'indi- 
cations. Vous allez l'entendre, Je suis convaincu, en effet, qu'il 
va nous dire tout à l'heure qu'avéc le vote du statut de la 
magistrature la question pourri être utilement et définitive- 
ment tranchée, Je n'en disconviens pas, mais j'ai constaté, 
en tout cas, el je vous en informe, que le statut de la magis- 
tralure n'est pas encore déposé. 

Dans ces onditions quand sera-t-il voté ? Les magistrats, 
monsieur le garde des sceaux, n'ont pas la possibilité d'alten- 
dre les quelques mois nécessaires pour que leur situation 
matérielle soit mise à la hauteur de la dignité de leur fonction. 
(Applaudissements.) 
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Par conséquent, ce moyen ne me semble pas devoir être 
retenu. 

Pour une fois, excusez-nous en, mes vhers collègues, la com- 
mission de la justice a fait preuve d’une çcertaine brutalité. 
Nous avons voté une motion que j'ai été chargé de soutenir 
à celte tribune et que je vous demanderai de bien vouloir 
a lopter. 

C'est le moyen qui nous parait devoir être mis en œuvre 
pour obtenir les satisfactions que nous réclamons, sur la légi- 
timilé desquelles ne s'est manifestée aucune contestation. 

J'ai vu, dans le rapport déposé par M. Ramarony, que les 
réclamations des magistrats étaient “era comme justes et 
reconnues telles par tout le monde. 

Puisque nous sommes en présence de réclamations justes et 
légitimes, nous vous proposons avec quelque brutalité de ren- 
voyer l'examen du budget de la justice jusqu'au 13 décembre, 
atin de permettre au Gouvernement de déposer une lettre recti- 
ficative au projet de pudget, lettre rectificative où devrait figu- 
rer le montant des indemnités de sujétion judiciaire. 

Monsieur le garde des sceaux, puisque, j'en ai la conviction, 
vous allez avoir à rédiger cette lettre rectificative, je vous en 
supplie, pensez à vos magistrats, souvenez-vous qu'ils devraient 
jouir dans la nation d’une situation privilégiée. 

C'est sur vous qu'ils comptent. Vous aurez en nous des auxi- 
liaires fidèles et sûrs au moment où vous rédigerez cette lettre. 
Appréciez comme il convient le montant de ces indemnités, 
montrez-vous généreux. Ce ne sera que la juste contrepartie de 
la situation pénible dont souffrent les magistrats depuis trop 
d'années. 

Ce faisant, vous ne donnerez pas seulement une satisfaction 
légitime aux intéressés. Souvenez-vous encore qu’une Républi- 
que vaut surtout par sa magistrature. Plus vous éleverez celle-ci, 
plus vous consoliderez cette République à laquelle nous som- 


mes, les uns et les autres, particulièrement attachés. (Applau- 


dissements.) 

M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie, d’une 
part, de la proposition de la commission des finances qui tend 
à opérer un abattement de 20 p. 100 sur les crédits des chapi- 
tres 1000 à 1020 relatifs aux rémunérations du personnel, 
d'autre part, d'une motion préjudicielle déposée par M. Grimaud, 
au nom de la commission de la justice et de législation, saisie 
pour avis, et ainsi conçue : 

« La commission de Ja justice et de législation demande le 
report de la discussion du budget du ministère de la justice au 
13 décembre 1951, pour permettre au Gouvernement le dépôt 
d'une lettre rectificative prévovant l'ouverture de crédits desti- 
nés à satisfaire les demandes légitimes des magistrats. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, messieurs, au début de 
telte discussion du budget de Ja justice, vous êtes en présence 
de trois positions différentes : celle de la commission des finan- 
ces, celle de la commission de la justice et de législation, celle 
du Gouvernement, représenté par le garde des sceaux. 

Ces trois positions différentes, si paratloxal que cela paraisse, 
procèdent d'une inspiration analogue. 

En effet, que veut la commission des finances en vous propo- 
sant un abattement — qui serait étudié ultérieurement — sur 
les chapitres ? Marquer tout l'intérêt qu’elle porte à une amélio- 
ration de la situation matérielle des magistrats. 

Que ve:t la commission de la justice et de législation ? Par 
une motion préjudicielle, elle tend à justifier le renvoi du débat 
au 13 décembre afin de marquer d'une façon plus comminatoire 
au Gouvernement, si je puis dire, son intention d'aboutir à ce 
relèvement de la situation matérielle des magistrats, 

Et maintenant, que peut vous dire le garde des sceaux au 
nom du Gouvernement ? Il doit vous demander de commencer 
Ja discussion du budget, car il faut que le budget soit voté, 
dépsrtement par département, le plus rapidement possible et en 
temps utile, dans l'intérêt général, et notamment dans l'intérêt 
des missio.,s qu'’assume le ministère de la justice. 

Je dois vous dire cependant que, sur le fond, je suis loin de 
combattre, je ne puis même qu'approuver les considérations 
très justes qui ont été développées par MM. les rapporteurs de 
la commission des finances et de la commission de la justice. 

Je ne suis pas étonné de cette harmonie entre nous, car j'ai 
hard aux travaux de ces deux commissions, au cours d’une 
égislature précédente il est vrai. mais il m’en reste sans doute 
quelque chose, Et je pense que c'est à cela que je dois l’accueil 
si bienveillant qui m'a été réservé lors de mes deux auditions. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. Accueil unanimement sympathique. 








M. le garde des sceaux. Je vous en remercie. 

Quel est le problème, ce problème sur lequel nous sommes 
tous d'accord et qui pose donc uniquement une question de 
modalités ? 

La situation des magistrats, certes, tout le monde sait 
qu'elle est loin d'être, sur le plan du matériel, ce qu'elle est 
dans l’ordre du spirituel, et les mesures que nous réclamons 
n'auront jamais pour eflet de combler toute cette différence. 

Cependant, dans un esprit pratique, j'avais envisagé la ques« 
tion ue la manière que je vais dire, me rencontrant ainsi, 
je crois, avec M. Grimaud et M. Ramarony. 

En 1948 a été réalisé le reclassement de la fonction publique. 
L'idée équitable, ambitieuse — trop ambitieuse peut-être —« 
était d'établir des pariltés et des systèmes de rapports entre 
toutes les fonctions qu'exercent des hommes au service de 
l'Etat et de la nation. Elle était, d’autre part, d’aboutir à 
des traitements qui forment un tout et que ne viennent pag 
compligier et différencier des indemnités multiples, dont le 
jeu échappe à qui n’est pas particulièrement averti et n’en 
suit pas les variations. 

Dans celte grille générale, ies magistrats ont reçu une posi- 
tion déterminée, qui n’était peut-être pas celle à laquelle ils 
avaient droit, mais je me plate, par hypothèse, à la situation 
de départ de 1948. 

Que s'est-il passé depuis ? 

Malgré la sincérité dont on avait sans doute fait preuve en 
disant que les traitements allaient être nets, clairs et fixés 
une fois pour toutes, les difficultés de la conjoncture, le désir 
que l'on avait de ne pas ouvrir en même temps toutes les 
vannes, ont amené à accorder une série de satisfactions parcel- 
Jjaires et disparales, sous des rubriques variables. Les diverses 
calégories ont ainsi obtenu des modifications de statut, des 
indemnilés, des primes, des compensations de divers ordres, 

Or, dans cette distribution, il se trouve que les magistrats 
n'ont jamais été partie prenante. 

Les avantages qui ont été apportés à la fonction publique, 
et que je ne critique d’ailleurs nullement car ils étaient tous 
pleinement justifiés, ont donc été de deux ordres. Ce furent, je 
l'ai dit, d’une part des satisfactions statutaires, d'autre part 
des versements d’indemnités ou de primes. 

Les avantages statutaires sont ceux qui, sans reviser à 
proprement parler les indices, ont abouti pratiquement au 
même résultat, Je prends l'exemple de l'institution du cadre 
unique qui a été accordé aux membres du corps enseignant 
correspondant d’ailleurs à l'équité et au vœu général de Ja 
représentation pargmentaire. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. le garde des sceaux. Il n’en reste pas moins que par celte 
inshitution du cadre unique, dont je suis bien informé — étant 
chargé à ce moment du département du budget, j'avais eu 
d'abord à la discuter, peut-être à y contredire, et finalement 
à la subir — on est arrivé à ce fait que les agrégés terminent 
normalement leur carrière à l'indice 630, à soixante-trois ans, 
et les certifiés à l'indice 5410, 

La mesure fut équitable pour le corps enseignant, Je puis 
rappeler cependant, dans le sens des observations présentées 
ici, que les magistrats, eux, n’ayant bénéficié d'aucun avantage 
analogue, terminent toujours ieur carrière, à soixante-huit ans, 
avec un indice inférieur non seulement à celui dont bénéficient 
les agrégés, mais même à celui qui aflecte le traitement des 
certifiés. 

J'ai pris cet exemple de modification statutaire, non pas pour 
ciltiquer ce qui fut très justement accordé à un corps particu- 
lièrement méritant, mais pour mettre en lumière — étant ici 
pour dire la vérité — ce qu’il y a d’exact dans les exposés faits 
au nom des commissions. Il est certain qu’un retard a été pris, 
de ce fait, par rapport à la situation de base de 1948. 

En dehors des modifications statutaires furent accordées toute 
une série de primes de rendement ou autres, d'indemnités pour 
travaux supplémentaires divers. Je n’entre pas dans le détail, 
ce n’est pas mon propos. Dans aucun cas, les magistrats n'ont 
été partie prenante. 

Pour en revenir à la comparaison avec le corps enseignant, 
je note qu'on a adopté pour celui-ci une mesure judicieuse, le 
calcul par heure-année. On à pu établir le nombre d'heures de 
travail d'un maître dans l’année et l'on a décidé que si, par 
suite de nécessités de service, ce maître se trouvait appelé à 
effectuer des heures supplémentaires, il recevrait une rému- 
néralion complémentaire basée sur le taux de cette heure- 
année. ; 

Le nombre d'heures de travail exigées d’un maître ne put 
être calculée, certes, qu'avec une certaine approximation 
— Mais suffisante — car il faut tenir compte de la correc- 
tion des copies et de divers travaux qui échappent à un horaire 
rigoureux. 
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Pourquoi les magistrats n’ont-ils jamais bénéficié ni d'une 
modification statutaire, ni d’une des primes ou indemnités dont 
je viens de parler ? ; F 

C'est ici que nous rencontrons l’idée retenue par M. Grimaud, 
celle de la sujétion judiciaire, è 

Ce n’est pas que Je travail des magistrats soit seul honorable 
ou le soit plus, que celui des autres fonctionnaires. Mais sa sin- 
gularité impose aux intéressés des charges et les prive naturel- 
lement d'avantages qui s'offrent, très normalement, très légi- 
timement aux autres corps de l'Etat. | 

Par exemple, il est évidemment impossible de déterminer 
combien d'heures dans l’année peut travailler un magistrat, 
quel temps il doit consacrer à l’examen des dossiers, s’il effectue 
ou non ua travail en supplément de ces heures normales. 

Il est impossible d'exiger que, chaque année, les plaideurs 
portent devant le tribunal un nombre déterminé de procès. 
Et l’on ne saurait dire que chaque procès nécessitera la même 
durée de méditation et de délibéré. L'aléa est absolu. C’est, 
au surplus, l’aléa de la conscience. (Très bien! très bien!) 

Comment établir le nombre d'heures que prendra l'appré- 
ciation d'une cause délicate, dans nds se trouvent engagés, 
non seulement des intérêts matériels peut-être considérables, 
mais encore l'honneur, la dignité et la liberté de citoyens ? 

M. de Moro Giafferri. Très bien! 

M. le garde des sceaux. Si, avant d'accéder à la fonction qui 
m'est aujoufd'hui dévolue, j'avais pu manquer à reconnaître 
l'éminente vertu qu'exige cet état, maintenant que je vois à la, 
Chancellerie des dossiers de grâce, d’affaires qui nous condui- 
sent à nous pencher eur le passé, sur le destin des êtres 
humains, je suis obligé de me rendre à l'évidence, de readre 
hommage à tout ce que présente d’infini, d’échappant à la règle 
purement mathématique, le travail de l’homme qui a la charge 
de juger les autres. 

Comment établir une prime de rendement relative au travail 
du procureur ou du Juge, sans que ce mot lui-même choque 
comme un barbarisme et, peut-être, comme une barbarie ? 

Comment établir un système analogue à celui qui est mis nor- 
malement en vigueur pour intéresser au recouvrement de cer- 
taines taxes ? Ne serions-nous pas tous stupéfaits ou amusés par 
l'idée, évidemment inadmissible, d’intéresser le juge au résul- 
tat pécuniaire de ses sentences ? 

Il se trouve ainsi que le magistrat a échappé à cette course 
générale, à cause, je l’ai dit, des sujétions particulières de 
son état, et peut-être aussi du fait que, contraint à la médita- 
tion, il croit, pour la dignité de sa fonction, devoir garder Je 
silence. 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. le des Sceaux. .. soit encore, parce que ses reven- 
dications, s’il en est, se font tellement discrètes que, dans le 
tumulte général, une oreille insuffisamment sensfble peut ne 
pas les percevoir. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. de Moro Giafferri. C’est ce qui crée une obligation parti- 
culière pour le Gouvernement et pour le Parlement. (Applaudis- 
sements.) 


M. le garde des sceaux. Mes prédécesseurs avaient très nor- 
malement estimé devoir se préoccuper de ce problème, puis- 
qu'un statut doit être donné à la magistrature, envisageant, à 
celle occassion, des dispositions qui, en dehors des considéra- 
lions légales et morales, auraient une répercussion d'intérêt pra- 
que, d'intérêt matériel. 

Le projet de statut déposé, je crois, en août 1950, prévoyait 
notamment Ja fixation par décret du nombre des grades dans 
l1 magistrature et, dans la pensée des rédacteurs du projet, 
ceite fixation devait correspondre à uue diminution. 

ll y a, en eflet, douze échelons dans la magistrature, soit 
plus que partout ailleurs; en dehors même des conséquences 
matérielles, c'est excessif. Il en résuite, en effet, une préoccu 
palion d'avancement qui devient obsédante. 

Mes prédécesseurs avaient done envisagé de ramener le nom- 
be de ces grades de douze à six ou huit. 1 en résulterait, évi- 
demment, un avantage. S’il n’y avait plus, par exemple, que 
8x grades au lieu de douze, chaque échelon d'avancement 
serait deux fois plus avantageux qu'auparavant, 

Cependant, l'avantage serait en quelque sorte irrégulier. En 
eflet, si le statut était ainsi modifié demain, la situation de 


lous les magistrats ne s’en trouverait pas également changée, 
étant fonction de l’ancienneté de grade de chacun. 


Cette solution, quoique désirable, serait done insuffisante eu 
gard à l'envergure du problème qui nous préoccupe. C'est 
ourquoi, reprenant ce projet, j'ai estimé qu'il convenait de 
e remettre en chantier pour étudier à nouveau l’ensemble de 
la situation matérielle des magistrats. 











Vous avez pensé que le Gouvernement aurait pu prendre une 
mesure d'humanité immédiate, peut-être provisoire, en faveur 
des magistrats, sans attendre le vote du statut. 

Ce n’est pas moi qui criliquerai cette pensée. Mais il se trouvé 
que le Gouvernement a pris une position que je défends à cette 
tribune. I à estimé, devant les remous que provoquaient les 
revendications relatives à la fonction publique, et bien qu'il 
jugeit regrettable le retard pris, qu'il était normal qu'intervint 
une solution légisiative, en pleine clarté, sur ce statut de la 
magistrature, plutôt qu'une décision arrêlée par décret, qui 
pourrait servir de prétexte, sincère ou non, à des agitations 
étrangères d’ailleurs à ses bénéficiaires. 

Le Gouvemmement a donc estimé devoir, sur ce point, faire 
le Parlement juge. Je pense que vous ne l’en désapprouverez 
pas. 11 se propose de déposer, à très bref délai... 


M. Pierre Garet. Quel délai ? 


M. le garde des sceaux. … ce projet de statut, le retard apporté 
à ce dépôt n'étant dù qu'à mon désir de me 
pensée qui vous anime, que je partage d’ailleurs. 
Maintenant qu'ailons-nous faire ? 


M. le rapporter, Voulez-vous me 
rompre, monsieur ie ministre ? 


M. le garde des sceaux. Volonliers. 


M. le rapporteur. Ce que la commission ne comprend pas très 
bien, c'est que cerlains avantages qui sel rdés à des 
fonctionnaires qui en sont privés depuis 1948 puissent provo- 
quer des remous chez d'autres fonctionnaires. 

Ceux-ci, au contraire, devraient se féliciter de ce que certains 
d’entre eux obtiennent enfin ce dont ils ont été seuls frustrés, 

Par conséquent, nous ne nous expliquons pas autrement 
la position du Gouvernement dans cette aïfaire. 


M. le garde des sceaux. Mons eur Ramaronv, je suis obligé 
de tenir pour acquis que Si chacun veut bien se féliciter de 
l'octroi des avantages en cause, c’est à condition d'en profiter 
également, en sorte que l'inégalité que nous nous accordons 
à déplorer serait maintenue, 

Le Gouvernement estime donc, puisqu'il doit déposer très 
prochainement ua projet de statut de la magistrature, que le 
Parlement pourra alors, en toute indépendance, en toute sou- 
veraineté, prendre une décision qui s’imposera à tous et dont 
on ne pourra pas penser qu'elle est destinée à régler par un 
expédient ua incident d'actualité, 

M. Pierre Garet. Qu'appelez-vous un bref délai? 


M. le garde des sceaux. Nous avons à slaluer, maintenant, 
nor pas sur le statut de la magistrature, mais sur un budget, 
Je ne crois pas qu'il soit de bonne méthode, bien que je com- 
prenne les motifs de ceux qui le demandent, de reporter la 
discussion de ce budget. 

Le garde des sceaux n'oublie pas qu'il a été ministre du 
budget. 


pn 
conformer à 1a 


permettre de vous inter 


alent acco 


M. Pierre Garet. Qu'il n'oublie pas non plus qu'il est député. 


M. le garde des sceaux. Les députés peuvent s'entendre sur 
une nécessité, celle de voter le budget — c'est le député qui 
vous parle — qui fait partie de leurs prérogatives constilus« 
tionnelles. 

Les députés n’ont pas l'initiative des dépenses, Ils ont, à tout 
instant, le contrôle des actes du Gouvernement. 

Si vous trouvez que le Gouvernement n’a gas tenu ses enga- 
gements, malgré la diligence que je me propose d'apporter 
moi-même à les faire tenir, vous avez beaucoup de moyens de 
me faire connaître votre mécontentement. Mais il n’est pas de 
bonne méthode de tourner la Constitution et d’obliger le Gou- 
veruement à déposer des lettres rectificatives dont le résultat 
est de transférer aux députés l'initiative des dépenses qu'en 
bonne règle ils n’ont pas et qu'ils ne peuvent pas sérieuse< 
ment avoir. 

Le mieux serait d'aborder l'examen du budget de la justice, 

Eventuellement, cette discussion pourrait se renouveler sur 
un chapitre particulier que vous auriez le droit de réserver, 
Mais il serait bon que nous avancions le travail qui est prêt, 
que vous me donniez le plus tôt possible les crédits qui me 
sont indispensables pour continuer à gérer, non seulement les 
tribunaux, mais les administrations pénitentiaires, et faire deg 
projets d’avenir. 

Je discute avec M. le ministre des finances un projet d’équi- 
pement de l’administration pénitentiaire qui, bien qu'il comporte 
des réformes et des expériences intéressantes — À telles 
enseignes que l’on vient de l’étranger les étudier chez nous — 
malgré aussi le dévouement remarquable, auquel je tiens À 
rendre hommage, des magistrats distingués qui dirigent cette 
administration depuis quelques années, raprésente des exigences 
matérielles énormes auxquelles de nouveaux crédits doivent 
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me permettre de faire face, à la condition première, toutefois, 
que je dispose déjà de crédits de fonctionnement et d'entre- 
tien normaux. 

Je crois pouvoir vous dire que le garde des sceaux partage 
entièrement votre sollicitude à l'égard des magistrats. Il prend 
l'engagement. d'être l'interprète de votre pensée au sein des 
conseils du Gouvernement et il se propose d’agir de son mieux 
pour que vous soyez très rapidement saisis du projet de statut 
de la magistrature, pour que vous puissiez le discuter et le 
voter et ainsi résoudre ce problème en pleine clarté. Avec toutes 
les possibilités que nous aurons à ce moment-là — car il n’y 
a pas lieu de nous inquiéter des incidences budgétaires, puisque 
le coût de la réforme que vous proposez sera toujours inférieur 
au montant des recettes spéciales disponibles — je crois que 
pous pourrons régler ce problème. 

Je désire autant que vous que cela soit fait vite et bien. 


M. René Moatti. Dans les huit jours. 


M. le garde des sceaux. Mais aujourd'hui, permettez-mof de 
vous demander très simplement et vraiment, Je vous l'assure, 
avec la psychologie du député que je suis, d'aborder immé- 
diatement l'étude de ce budget, chapitre par chapitre. Ce sera 
JA une bonne méthode parlementaire et nous agirons ainsi 
pour le mieux des intérêts si élevés et si dignes dont vous 
avez et dont j'ai moi-même le souci. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour répondre au 
Gouvernement, 





M. Jean Minjoz, Mesdames, Inessieurs, nous ne pourrons pas 
suivre, et je crois que la grande majorité, si ce n’est l'unanimité 
de l'Assemblée, ne pourra pas suivre M. le garde des sceaux 
Gans la demande qu'il vient de nous présenter. 

Cette question, en effet, a déjà été évoquée par celle Assem- 
blée. 

Au cours de la précédente législalure, un certain nombre de 
nes collègues se sont déjà tmus de la situation qui nous occupe. 
M. Louis Rollin, notamment, que je vois à son banc, a déposé, 
l'année dernière, une proposition de résolution tendant préci- 
sément à avertir le Gouvernement de la nécessité de donner 
satisfaction aux demandes tout à fait modérées de la magis- 
trature, Cette proposition n'a pas reçu satisfaction. 

Au mois de mat, les magistrats se sont émus. Je me souviens 
que nous avons appris, notamment par des organes judiciaires, 
que les magistrats ont — pour la première fois, notez-le bien, 
mesdames, messieurs, dans l’histoire de notre pays — envisagé 
un mouvement de PERS pouvant aller jusqu'à ia grève 
pendant un quart d'heure. 

La commission de la justice, elle aussi, a manifesté son émo- 
tion, considérant qu'il n'était pas possible que, dans un pays 
comme le nôtre, la magistrature qui a une place à part au sein 
de la fonction publique — comme, d'ailleurs, les membres de 
l'enseignement et je n'aime pas beaucoup, à ce propos, qu’on 
oppose les uns aux autres, les cas sont tout à fait différents 
(Applaudissements sur de nombreux bancs) — äït à recourir 
à un tel procédé. 

La commission de la justice a pensé qu'un pareil mouvement 
n'était pas possible et, à l'unanimité, elle a saisi M. le garde 
d23 sceaux de l’époque, Elie s’est adressée à M. Brune, qui rem- 
placait M. René Mayer absent, et lui a demandé de faire le 
néces<Salre,. 

M. Brune à bien voulu recevoie les magistrats et il leur a fait 
des promesses formelles. 

C'est parce que ces promesses formelles ont été faites que 
nous n'avons enregistré ni la moindre protestation ni le moin- 
dre mouvement. 

Cela se passait, mesdames, messieurs, au mois de mai. 

La rentrée est arrivée et rien n'était fait. 

Nous pensions que le Gouvernement ferait un geste en nous 
présentant le budget du ministère de la justice. 

Nous avons attendu, non sans faire entendre notre voix, cepen- 
dant, puisque, il y a quelques semaines, la commission de la 
justice adoptait à l'unanimité une proposition de résolution 
dont j'étais l’auteur et qui inyitait précisément le Gouverne- 
ment à prévoir dans son budget, qui n'était pas encore déposé, 
les sommes nécessaires pour faire face aux demandes concer- 
oant, d'une part, la hiérarchie judiciaire et, d’autre part, les 
indemaités de fonction et de représentation dont on a parlé. 

Rien n'a été fait. 

. Nous aurons l’occasion, monsieur le garde des sceaux — et 

je pense que ce sera avant l'examen du budget — de discuter 
celte proposition de résolution. 

Aujourd'hui, vous nous dites: Commençons par discuter le 
passes Laissons de côté ces quelques points et nous verrons 
ien. 

Non! ce n’est pas possible 





Comme l'a dit notre rapporteur, la commission de la justoe 
n’a pas l'habitude de prendre des décisions inconsidérées où 
brutales. Cette fois-ci, l'unanimité s’est faite, moins une voix, 
pour affirmer qu’il n’est pas possible d’agir autrement. 

Certains de nos collègues étaient tentés d'aller plus loin, 
po avaient envisagé, non pas le report de la discussion 

udgétaire à une date ultérieure, mais le refus absolu et catés 
gorique d'examiner le budget de la justice. 

Nous n'avons pas voulu les suivre et. finalement, c’est à l 
quasi unanimité que nous nous sommes ralliés à la motion qu’ 
défendue M. Grimaud. 

De quoi s'agit-il ? 

On a oublié de citer les chiffres exacts. Pour donner satisfac. 
tion à l’ensemble de la magistrature, 4.800 magistrats, ei je ne 
me trompe — depuis les membres de votre chancellerie, mon- 
sieur le garde des sceaux, jusqu'aux juges de paix — il faut 
215 millions de francs. C’est le chiffre que vous avez cité, ja 
crois, hier à la commission de la mt 0 

Ces 215 millions permettront de donner aux magistrats une 
indemnité — calculée pour les autres fonctionnaires sur d’autres 
bases — qui variera de 3.000 à 10.000 francs par magistrat sui. 
vant leur classe et leur échelon. 215 millions de franes et un peu 
plus de 14 millions pour les indemnités pour frais de représen- 
tation, demande de crédit que la commission des finances à 
prise en considération. 

C’est pour une somme inférieure à 300 millions, vous entende? 
bien, mes chers collègues, que le Gouvernemeat se refuse à 
faire ce qui est indispensable, ce qui est tout à fait juste, tout 
à fait légitime et qui ne peut attendre plus longtemps. 

En ce qui concerne le statut de la magistrature, il a fallu 
attendre 1950 pour qu’un gouvernement, dont vous faisiez déjà 
partie, monsieur le garde des sceaux, comme ministre du bud: 
get, dépose un projet. Ce dé n’a pas pu venir en discussion 
parce que, vous le savez, la date des élections a été avancée et 
que, contrairement à quantité d’autres projets, il n’a pas été 
repris par le nouveau gouvernement au sein duquel vous êtes 
garde des sceaux. 

Vous nous annoncez le dépôt prochain d'un projet de statut, 
réétudié et modifié. 

Mais quand la discussion sera-t-elle appelée devant l’Assem. 
blée ? Dans des mois, pour ne pas dire plus, car vous savez 
toutes les questions que nous avons à traiter, dont l'urgence 
est indéniable. De pius, le projet devra être transmis au Conseil 
de la République. La Chambre de réflexion, en la matière, aura 
beaucoup à dire. Elle prendra son temps. Il y aura une deuxième 
lecture et c’est à peine si, en 1953, le texte pourra être volé, 

Dans ces conditions, il ne faut pas attendre. Vous pouvez, si 
vous le voulez, je vous l'ai dit hier à la commission de la jus 
uce, modifier le décret de 1927 qui règle les grades judiciaires, 
Vous ne donnerez, certes, pas satisfaction à tout le monde, 
mais l’amélioration sera certaine, car vous savez bien qu'il y a, 
non seulement les douze grades, mais aussi les douze inserip- 
tions au tableau d'avancement, ce qui fait, comme on l’a dit — 
l'expression n’est pas de moi — que le magistrat doit parcourir 
vingt-quatre stations de chemin de croix. 

De plus, les classes sont liées à la résidence; elles ne sont 
pas personnelles, mais territoriales; pour un magistrat, uc 
changement de classe ne va donc pas sans frais de déménage: 
ment. 

Dès aujourd'hui, vous pouvez faire quelque chose. Ii es! 
possible, j'en suis convaincu, comme on l’a fait dans d’autres 
budgets, de trouver les quelques centaines de millions néces- 
saires. 

Si vous vous y relusez, la commission de la justice sera 
intraitable ; elle ne vous suivra pas. 

li resle que nous somme convaincus que le Gouvernement 
déposera, avant le 13 décembre, une lettre rectificative por- 
tant, non pas sur des milliards, mais sur 300 millions de francs, 
somme avec laquelle on peut donner dès maintenant satis- 
faction à des revendications, à des demandes, plutôt — « reven- 
dications » est un terme impropre — dont personne, vous 
le premier, vous l'avez dit, monsieur le garde des sceaux, ne 
conteste la légitimité. 

Et surtout, qu'on ne lie pas la solution de ce problème — 
ce serait un marchandage honteux — à l'augmentation du 
taux des amendes. (Ap A mire Pa à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais vous dire, 
et je pense que l’Assemblée sera — à l'exception peut-être des 
membres du Gouvernement — unanime pour voter la motion 
que ; Hé M. Grimaud. (Applaudissements sur les mêmes 
ancs. 


M. Edouard Depreux. Nous n’excluons pas le Gouvernement 
de l'unanimité possible. (Sourires.) 


M. le président. Mes chers collègues, aux termes de l’arti- 
cle 46 du règlement, qui traite des uuestions nréiudicielles, 
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« l’auteur de la motion, un orateur d’opinion contraire, le Gou- 
vernement et le président ou le rapporteur de la commission 
saisie du fond ont seuls droit à la parole ». 

Toutefois, trois de.nos collègues n’ayant demandé la parole, 
je pense que vous admettrez, étant donné Mimportance de Ja 
question débattue, qu'ils puissent intervenir dans la limite des 
temps impartis aux groupes. (Assentiment.) 


La parole est à Mme Bastide. 


Mme Denise Bastide, Naturellement, le groupe communiste 
votera la motion préjudicielle, 

En eflet, nous ne pouvons nous contenter de promesses 
chique année renouvelées et chaque année reniées, 

Nous sommes d'accord sur l'amélioration des salaires 
demandée par les magistrats et nous ne pouvons nous satis- 
faire d’un hypothétique etatut de la magistrature qui n’est pas 
encore déposé, 

Nous tenons également à préciser que, parmi les profession- 
pels gravitant autour des magistrats, certains ont des salaires 
détiant tout bon sens. La « misère en faux-col » trouve ici sa 


pieine expression. C’est ainsi que, selon les explications four-° 


nies en commission, les greffiers de paix ou de police touchent 
un salaire de 5.000 rrancs par mois. Un crédit inscrit au buaget 
doit être affecté à une revalorisation de 30 p. 100 de leur salaire. 
Mais cela n’en fera pas moins un salaire dérisoire de 6.500 
francs environ. 

Que dire alors de la situation des commis greffiers ? Il fut dit, 
d'ailleurs, qu'il ne s’agissait pas d’un travail constant effectué 
par les grefliers. Mais il est vrai aussi qu'ils sont, de facon 
constante, à la disposition du tribunal. 1] fut dit que la copie 
de certains actes Ièur precurait des sommes s’ajoutant à leur 
salaire. Bien! Mais d’abord. c'est un travail supplémentaire 
tres urégulier, suivant les Cantons, et M. Couderc jui-même a 
déclare que ce travail doublait feur salaire. Si nous chiffrons, 
cela fait 10.000 trrancs par mois, même pas de quoi couvrir 
le prix de la veste qu'ils portent pour l'exercice de leurs fonc- 
tions, 

Comment donc, avec cela, 
famille, élever des enfants ? 

C'est là, déjà, préciser notre position. 

D'autre part, le moyen proposé pour le financement de l’aug- 
mentation du salaire des magistrats, c’est-à-dire le doublement 
des amendes, ne peut que rencontrer notre opposition. 

Ce qui en résulterait, ce serait, d’une part, l’aggravation 
des mesures répressives prises à l'encontre des travailleurs 
et des combattants de la paix trop souvent condamnés à 
l'amende pour leur action; d’autre part, l’aggravation de la 
siluation de la presse démocratique sur laquelle s'abattent de 
lourdes amendes. Cette solution serait aussi à notre sens, incom- 
patible avec la dignité de la profession judiciaire. 

M. Minjoz a déclaré que c'était « un marchandage honteux », 
Pour notre part, nous reprenons ce terme. 

Voilà pourquoi nous voterons la motion préjudicielle. 

Nous ajoutons que vous avez le pouvoir de donner aux 
magistrats et à tous les fonctionnaires de la magistrature les 
moyens d'existence nécessaires, Vous avez la possibilité de 
leur donner le minimum vital prévu à l’article 32 du statut de 
ja fonction publique et tous les droits afférente. 

Voilà ie sens du vote que nous émettrons tout à l'heure. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. Mes chers collègues, la commission de la 
justice, qui a été unanime — ce qui laisse toujours planer quel- 
que inquiétude (Sourires) — ée réjouit à la pensée que son 
unanimité ne sera p#s rompue. 

Monsieur le garde des sceaux. vous interrompant dans des 
termes qui n’ont pas pu vous désobliger, je vous ai dit que 
vous pouviez compter eur l’unanime sympathie de la commis- 
sion qui est chargée de prendre contact avec vous dans les 
occasions importantes, 

Je veux le répéter et j'ajoute, modérant mes termes, que 
la solution transactionnelle, mais ferme, adoptée par la com- 
Mission de la justice, alors que certains des éléments qui la 
composent, nouveaux mais chaleureux, en avaient proposé de 
plus brutales, a été adoptée en considération surtout de votre 
personne. (Applaudissements.) 

A vrai dire, l'attitude du Gouvernement, sur un problème 
où il ne doit pas y avoir de divergences politiques, ne nous 
donnait pas grande eatisfaction. 

Je me garderai bien, monsieur le garde des sceaux, d'entamer 
avec vous une polémique, d’abord parce que je suis prudent 
de complexion et que je ne veux pas porter des coups, dans 
à cräinte que l’on ne m’en rende de plus redoutables (Sou- 
nres), ensuite parce que nous avons tous eu l'impression que, 
ans l'instant même où nous cherchions à vous faire violence, 


fonder un foyer, nourrir une 





vous en éprouviez, comme l'héroïne de je ne sais plus quel 
roman, uue satisfaction d'autant plus vive que notre violence 
semblait plus résolue, (Applaudissements el rires.) 

Pourquoi avons-nous adopté une attitude dans laquelle nous 
avons été, je :e répète, unanimes ? Et c'est un signe important 
que l’Assemblée retiendra, je pense, avec joie. C'est peut-être 
un progrès dans les mœurs parlementaires. je n'en connais 
pas beaucoup d'exemples. 

Nous sommes unanimes à réciamer l'amélioration du sort de 
ceux qui, parmi les fonctionnaires, formulent leur réclamation 
avec une discrétion particulièrement respectable. 

J'ai dit — je veux le répéter que c'est précisément à 
l'égard de ceux qui considèrent qu'en raison de la nature de 
leur emploi certaines formes de revendication leur sont inter- 
dites, que le Parlement et le Gouvernement ont une obligation 
plus grande et plus étroite de sollicitude. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

« Parle pour ceux qui we peuvent pas parler; lève-toi pour 
ceux qui ne peuvent plus marcher ». C’est, je crois, une paroie 
de l’Ecriture et j'aime à la répéter dans cette occasion. 

Pourquoi avons-nous adopté cette solution? Parce que d'au- 
tres qui nous avaient été proposées nous ont paru condam- 
nables. 

*efuser le budget ? La commission de la justice refusant le 
budget du ministère de la justice, cela nous à paru incon- 
cevable. 

Associer le budget de la justice, les améliorations réclamées 
par tout le monde, au statut depuis longtemps promis de la 
magistrature ? Nous n'y avons pas consenti. 

Les raisons vous ont été donaées avec force par mon ami 
M. Minjoz. 

« Le statut de la magistrature viendra ». Promesse constam- 
ment renouvelée! On nous l'avait promis il y a deux ans, puis 
l’année dernière; on nous le promet encore aujourd’hui. Je ne 
doute pas de vos intentions, monsieur le ministre, Malheureu- 
sement, entre les intentions ministérielles et leur réalisation se 
placent toujours ua certain nombre d'obstacles, auxquels nous 
sommes famliiarieés, mais que, sur le sujet présent, nous ne 
pouvons pas accepter. 

Il n’est pas possible d'attendre un an ou deux pour accorder 
aux magistrats et aux collaborateurs de la justice — je n’ou- 
blie pas ies greffiers et je remercie tous ceux qui chaleureuse- 
ment ont plaidé leur cause — pour donner à ceux qui rendent 
la justice et assurent ainsi l'équilibre moral et social de la nation 
des conditions matérieiles compatibles avec leu 
et leur dignité. (Applaudissements.) 

Nous avons encore une crainte. L'objection a peut-être sur- 
tout un caractère sentimental, pardonnez-moi de vous l’expri- 


n lépe nd ince 


mer telle que je l'éprauve. On nous a dit: Attendez donc que 
nous avons revu le code pénai lui-même -— jl ne s’agit de rien 
moins que du code pénal tout entier! — pour augmenter le 
montant des amendes, et il sera possible de payer les magis- 
trats, et de les mieux paver avec les amendes qu'ils auront 
infligées. 

Mesdames, messieurs, le vieux collaborateur de la justice que 


je suis ne se résighe pas à cette conception sordide. On évoquait 
tout à l'heure ‘la glorieuse mémoire de M. le chancelier 
Séguier. « Je n'aime pas les épices », disait-il. Je n'aime pas les 
amendes ! 

Pour injuste que soit le reproche, je ne peux pas accepter 
qu'un jour, à la barre d'une juridiction répressive, un homme 
puisse se dresser, disant au magistrat: « Vous m'avez infligé une 
amende aussi forte parce que cela contribue à votre bien-être 


personnel ». Pour injurieuse que soit l'apostrophe, je ne peux 


pas l’accepter. 
Certes, il faudra, un jour, augmenter le taux des amendes... 


M. le garde des sceaux. Alors ? 


M. le président de la commission de la justice. Oui, nai pag 
en mème temps, monsieur le garde des sceaux ! Deux choses 
peuvent être bonnes séparément, dont le rapprochement cons- 
titue une ind'gnité. (Applaudissements.) 

M. le garde des sceaux. Je n'ai pas parlé des amendes à pro- 
pos du statut de la magisiralure. 


M. le président de la commission de la justice. Je ne veux 
pas que les amendes puissent être considérées comme une 
marque de zèle et que l'augmentation réclamée pour les magis- 
trats soit une prime de zèle, Il ne faut même pas que cela 
soit pensé. IL faut sérier les questions, examiner les choses 
séparément, 

Nous voterons certainement, un jour, l’augmentation du taux 
des amendes, car on ne peut pas les maintenir au taux d'il y à 
cinquante ans, mais nous le ferons pour des raisons qui tien- 
nent à la chose elle-même, et non pas à cause d'un voisinage 
dont je n’acceple pas, pour ma part, l'impiété. 
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Nous avons volé à l'unanimité, et nous vous demandons 
de faire de même, non pas qu'il nous ait plu d'établir, 
comme on l'a fait tout à l'heure, des comparaisons désobli- 
geautes entre deux catégories de fonctionnaires. Il ne faut pas 
que l’on puisse représenter ceux qui se penchent sur le pro- 
blème de la magistrature comme les adversaires d’une autre 
catégorie de fonctionnaires. Nous repoussons un tel x ro ÿ 
Encore une fois, chaque chose doit être examinée isolément. 

Pour les magistrats, il y a des indemnités inconcevables, il y 
a des indemnités de résidence, de fonction, de déplacement, qui 


n'ont rien de commun avec ce qui se passe dans d'autres fonc- 


tions, 

de m'en tiendrai à un exemple, à l'exemple symptomatique 
d'un conseiller de cour d'appel qui va présider un tribunal 
ruilitaire. Si, par hasard, il s’agit d’une de ces affaires qui 
imposent règle de compétence, une composition du tribunal 
comportant des officiers supérieurs, ce magistrat peut calculer 
que ses deux voisins bénéficient d’une indemnité sérieuse qui 
correspond au prix de l'hôtel et au prix des repas, tandis que 
lui touche 1.200 francs d'indemnité journalière. 

Je sais qu'il n’est pas nécessaire d’être riche pour être impar- 
tial et qu'il y a même quelque noblesse dans cette pauvreté. 
Mais je me place au peint de vue général. 

Lorsque, dans les villes où la magistrature conserve encore 
quelque prestige, on voit ie magistrat, vêtements luisants, 
manches lustrées, se rendre péniblement à son tribunal, tandis 
que d’autres fonctionnaires, qui sont parfois ses subordonnés, 
arrivent iture et que leur extérieur manifeste une situa- 


IVENL en iure 
tion matérielle heureuse, un tel spectacle est scandaleux. 

Î estige extérieur de la justice ne lui est pas inutile. II 
« Spor 1, hélas! mais par la force des choses, au prestige 
interieur. 

C'est l'intérêt non pas seulement des magistrats que nous 
défendons ici, mais celui aussi des justiciables. Pour que la 
justice soit respectée de tous et que son extérieur ne comporte 
e manifestation pitoyable, 11 faut payer les magistrats. 

| ut, par exemple, que s collaborateurs comme les gref- 
fi lont la responsabilité ‘est considérable, qui sont les 
( es de justice, ne touchent pas un salaire 

Savez-vous ue touchent la plupar: s grefliers de justice 
de paix ? 5.000 francs par mois, Il y en a qui font des travaux 
| ires, mais je m'élève contre une situation qui est 
érement odieuse : il ne faut pas que le greflier de jus- 
tice gé, pour nourrir sa femme et ses enfants, 
d'ex le. Celui qui doit être tous les jours 

à e doit être suffisamment payé. C'est 
1 iu 17 111, est di êt le l'Etat 

Nous dons à l’Assemblée de voter à l'unanimité Ja 
1 1 commission de Ja justice l’a 

| qui S s, monsieur le garde des sceaux 
p : tificative, Nous vous faisons 
( N imes sûrs que vous trouverez aisément, 

Pa imentation immédiate des amendes, les 
2 | réclamtez, les 3500 millions que nous 

L'Assemi voudra vous y obliger et je suis sûr que vous 
{ eZ Sa sfait. 1p] tuu ssements.) 

M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Poin, Monsienr le garde des sceaux, ainsi que nos 
collègues vous l'ont dit, le vote qui va intervenir ne saurait 

en « iésohligeant pour vous en qui, VOUS 10 Savez, nous 
il S ifiance. 

HW a, à mes veux, entre autres significations, Ja suivante: 

D itégories de fonctionnaires ont obtenu — et je suis loin 
de p r que leur demande n'était pas justifiée — le relève- 
ment de leurs indices de traitements, apres des mouvements de 
urève. Mais d'autres fonctionnaires qui, soit volontairement, 

légalement, sont condamnés à la consigne du silence, 
paraissé tre ignorés et n'obtiennent rien. Cela est infiniment 
regrettable, démoralisant, et il est indigne d’un Gouvernement 
dt laisser alter à une politique de facilité de cette nature. 


Nous souhaitons que de pareils errements ne puissent pas 


se perpétuer et nous demandons qu'il y soit porté remède sans 


retard, 

C'est une des raisons pour lesquelles nous voterons la motion 
préjudicielle qui nous a été proposée, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix Ja motion préju- 


dicielle, 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


! M. À; gps La commission des finances s’en remet à 
"Assemblée, 





M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
seulée par M. Grimaud au nom de la commission de la justice. 


(La motion préjudicielle, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je constate que la motion préjudicielle a été 
adoptée à l’unanimité. 

La discussion du budget de la justice est donc renvoyée. 

En vertu des décisions de l’Assemblée sur proposition de la 
conférence des présidents, l’ordre de discussisn des budgets 
ne peut être modifié. 

Puisque nous ne pouvons aborder maintenan’ l'examen d’un 
autre budget, je dois renvoyer la suite de nos travaux à mardi 


prochain. 


REINSCRIPTION D’UNE AFFAIRE SOUS RESERVYE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Au début de la première séance du 30 novem. 
bre 1951 a été retirée de l’ordre du jour, sur opposition formu- 
lée, conformément à l’article 37 du règlement, la deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant à compléter l’article 1590 
du code civil (n° 927, 1562). 

Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à la demande faite 
par la commission de la justice et de législation, et à l’article 38 
du règlement, de réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du deuxième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


TE lo 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Hettier de 
Boislambert déclare retirer la proposition de loi tendant à modi- 
lier l’article 41 de la loi du 14 avril 1924 et par voie de consé. 
quence l'article 22 de la loi du 20 septembre 4948, portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires (n° 1758), 
qu'il avait déposée dans la séance du 29 novembre 1951, 


Acte est donné de ce retrait, 


€ és 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 6 novembre 1951, l’Asseme 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique le projet de loi relatif 
à l'habilitation de certains agents de l'office scientifique et 
technique des pêches maritimes À dresser procès-verbal des 
infractions à la réglementation de coquillages provenant de 
pays étrangers (n° 1272). 

La commission de la marine marchande et des pêches, 
d'accord avec la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, demande que cette affaire soit renvoyée 
pour le fond à son examen. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 

Dans sa séance du 11 septembre 1951, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission de la famille, de la population et 
de la santé Fu 29 la proposition de loi L M. Anthonioz, ten- 
dant à modifier la loi du 13 avril 1946 relative à la fermeture 
des maisons de tolérance et au renforcement de Ja lutte contre 
le proxénétisme (n° 1067). 

La commission de la justice et de législation, d’accord avec 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, demande que cette affaire soit renvoyée pour le fond 
à son examen. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 


8 1e 
RENYOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour as à l’Assemblée de l’Union 

du projet de loi complétant le décret du 5 janvier 1940 relatif 
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à l’exercice de la profession commerciale dans les établisse- 
ments français de l'Océanie, instituant une carte de commer- 
gant pour les étrangers (n° 1412). 

HU n’y a pas d'oppositign ?... 

Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 1126 
ae M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, tendant: 
1° à accorder F’ammnistie à tous les démocrates d'outre-mer 
condamnés en raison de leur participation à la lutte anticolo- 
nialiste de leur peuple ; 2° à la cessation des poursuites envers 
tous les démocrates d'outre-mer emprisonnés préventivement 
ou poursuivis pour les mêmes motifs, dont lexamen au fond 
à élé renvoyé à la commission de Ja justice et de législation. 

La commission de la juslice et de législation demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 1657 relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1952, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 1457 de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses coilègues, portant revision des iñdemnités de fonction des 
mernbres du conseit général de la Seine, dont l'examen au fond 
a élé renvoyé à la commission de Fintérieur ; 

2° La proposition de loi n° 1455 de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à réparer le préjudice subi par les 
agents de l'État alteints par la linite d'âge entre le {f# sep- 
teumbre 1939 et le 13 mars 1942, maintenus en fonctions pendant 
la durée des hostilités par application du décret du 1 septem- 
bre 1939 et pour lesquels les services ainsi rendus n'ont pas 
été décomplés pour la retraite, alors que ces mêmes services 
ont élé pris en compte pour les agents atteints par la limite 
d'âge après le décret de Vichy du 13 mars 1942, dont l'examen 
au Fond a été renvoyé à la commission des pensions; 

3° La proposition de loi n° 1482 de M. Signor et plusieurs de 
ses coliègues, tendant: a) à exonérer de l'imposition de la 
palente cerlaines catégories d’aviculteurs; b) à exonérer de Ja 
taxe sur les transactions et de la taxe à la production la vente 
par les exploitants des produits des exploitations avicoles, api- 
coles et de champignonnières, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la congmission de l’intérieur : 

4° La proposition de loi n° 1459 de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues, portant revision des indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, dont lexamen au fond à été renvoyé 
à la commission de l'intérieur ; 

5° La proposition de Joi n° 1497 de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, tendant à revaloriser les rentes viagères versées 
ar les personnes morales en tant que charge accessoire d’un 
egs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture ; 

6° La proposition de loi n° 1508 de M. Mouton et plusieurs de 
ses collègues, tendant au payement intégral des soldes dues 
aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires de soldes 
ruensuelles pendant leur captivité et à l’abrogation des articles 
13 et 14 de l’ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945, dont J'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 
7° Le rapport n° 1662, fail au cours de la précédente législature, 
sur les propositions de loi: a) tendant à créer à Marseille une 


école de rééducation professionnelle; b) tendant à créer à, 


Marseille une école de rééducation professionnelle pour les 
mutilés de la guerre et du travail; €) tendant à créer à Mar- 
scille une école de rééducation professionnelle, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale ; 

8° La proposition de loi n° 578 de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier la loi du 24 juin 1950 relative 
aux indemnités des maires et adjoints, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

9 Le rapport n° 1561 sur Ja proposition de loi n° 504 de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 
aide à certaines catéogries d’aveugles et de grands infirmes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de Ja santé publique ; 

10° Le rapport n° 1693, fait au cours de la précédente législa- 
lure, sur la proposition de loi tendant à fixer la limite d’âge 
en matière d'admission à la retraite des fonctionnaires et agents 
de l'Etat, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
de l’intérieur ; 

11° La proposition de loi n° 1579 de M. Radius et plusieurs 
de ses collègues, relative à l’aménagement du fonds de péré- 
quation de la taxe locale sur les ventes, dont l’examen au fond 
à été renvoyé à la commission de l'intérieur; 








12° La proposition de loi n° 1713 de Mme Rose Guérin et 
plusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 13 de 
la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 et l’article 10 de la loi n° 48-1404 
du 9 septembre 1948, relatifs à l'indemnisation des pertes de 
biens subies par les déportés, internés el leurs ayants cause, 
dont lexamen au fond a été renvoyé à Ja commission des 
pensions ; 

13° La proposition de loi n° 14530 de Mme Gabriel Péri et 
lusieurs de ses collègues, tendant à porter le taux exceptionnel 
Xont bénéficient les veuves de guerre àägées de plus de sorxante 
ans à 115.000 francs à compter du 25 décembre 1951, dont lFexa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des pensions 

14° Le rapport n° 1453, fait au cours de la précédente légis- 
lature, sur les propositions de loi et de résolution relatives à 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique, dont Fexamen au 
fond a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 
lation ; 

15° Le projet de loi n° 1450 instituant un fonds forestier 
d'outre-mer, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com 
mission des terriloires d'outre-mer; 

16° La proposition de loi n° 1042 de M. Bernard Mançeau 
tendant à soumettre les opérations de crédit différé et de crédit 


\.+ 


mutuel immobilier à la législation sur les H. L. M. et le credit 


immobilier, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com 
mission de la justice et de législation; 

110 Le rappori n° 1083, fait au cours de la précédente leg 
lature, sur la proposition de loi tendant à modifier ordonnance 
du 31 octobre 1943 sur la lutte antitubereuleuse, dont Fexanen 
au fond a été renvoyé à la commission de la famili e Ja 


population et de la santé publique; 
18° Le rapport n° 1024, fait au cours 
lature, sur la proposition de loi tendant à créet 
sourds de guerre, dont l'examen au fond à elé renvoye à 
commission des pensions; 
19° Le rapport n° 674, fait au cours de la précédente leg 
lature, sur la proposition de loi tendant à moditier Particle 


de la précédente leg 


du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, relalif à Porgar 
tion de la sécurité sociale dans les mines, dont lFexamen 1 
fomd à été renvoyé à la comimision de la production indus- 


trielle. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces 1envois pour avis. (Assentiment.) 


ER | Vu 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relalif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 192 (santé publique et population) 
(n° 9%). 

La lettre reclificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 1778, distribuée et, s’il m'y à pas d'opposilion, renvoyée 
à la commission des finances. (Assentiment.) 


+ ‘7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à modifier l'article 45 
de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, remplaçant l'article 6 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la gucrre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1773, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à considérer comme vnfant à la 
charge du contribuable, pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, jusqu'à l’âge de vingt-cinq ans au 
plus, les enfants poursuivant leurs études. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1774, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, rénivoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à éteudre les dispositions de la loi 
n° 50-891 du 1% août 1950 accordant des facilités de transport 
par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de ladite loi. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1775, distribuée 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les conditions d’attri- 
bution et le montant de la retraite du combattant, à l’aligner 
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sur le montant de la pension d'invalidité au taux de 10 p. 100 
et à établir le rapport constant entre cette retraite et les pen- 
sions d'invalidité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1779, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentimem.) 

J'ai recu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 45 du décret du 8 août 
19% relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique. 

La proposition de lor sera imprimée sous le n° 1780, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Valle et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à créer à Constantine une cour d'appel 
conaposée de deux chambres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1781, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Haumesser une proposition de loi tendant à 
soumettre les vins importés de l'étranger aux mesures d’éche- 
lomhement et de distribution imposées aux vins français, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1783, distribuée 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
boissons, (Assentiment 


so 0 pis 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Hénault un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de réso- 
lution de MM, Monin et Hénault, tendant à inviter le Gouver- 
nement à remettre en vigueur, par décret, certaines disposi- 
tions de l'article 367 du cide général des impôts permettant le 
report des contingents d'alcools de pommes, de poires, de 
cidres et de poirés sur les contingents des campagnes suivantes 
dans le cas où ces contingents ne seraient pas entièrement 
absorbés au cours d’une campagne (n° 947). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1776 et distribué. 

J'ai recu de M. Bernard Manceau un rapport, fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de M, Tourné et plusieurs de ses collègues, $ndant à porter 
à 30 francs le prêt journalier des soldats (n° 112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1777 et distribué. 

J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
de l'agriculture, sur la proposition de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et compléter 
la loi n° 46-1181 du 2% mai 1946 relative à l'attribution de prêts 
d'instalation du crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs (n° 211). 


Le rapport sera 1mprimé sous 


S1or) 


le n° 1782 et distribué. 


st 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 4 décembre, à neuf heures et demie 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
SIONS, 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services ivils 
pour l'exercice 1952 (santé publique et population) (n° 994, 
1543, 1778, — M, Marcel David, rapporteur). 

A seize heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, scrutin publie 
sur l'amendement de MM. Yvon Delbos, de Moro-Giafferri et 
Lanet, tendant à la validation des élections du département 
d'Eure-et-Loir telles que proclamées par la commission de 
recensement ; 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
seance, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suile de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Santé publique e! population (suite) (n°5 994, 1543 
M. Marcel David, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite) (n°s 981, 
1592, 1736, 1737. — M, Darou, rapporteur). 

La séance est levée. 

{La séance est levée à dix-Sept heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paus Laissy. 


1778. — 


’ 





60% - 


Opposition au vote sans débat, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à compléter l’article 1590 du code 
civil (n° 927-1562) formulée par M. Max Brusset. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant deg 
observations à présenter, 
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Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pre le mardi 4 décembre 
1951, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 
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Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


L. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


(20 membres au lieu de 21.) 
Supprimer le nom de M. Laborbe, 


IL. —— GROUPE PAYSAN ET DE DÉFENSE DES CLASSES MOYENNES 
1° Rédiger ainsi l'intitulé de ce groupe: 
GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 


20 (16 membres au lieu de 15). Ajouter le nom de M. Laborbe, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 30 NOVEMBRE" 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





o LE. Bien sv sad d'a S'rotié sie d'e SUIS SSII ST vd 

« Les questions doivent Etre très sommairement rédigées el n€ 
contenir aucune wnyulahon d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


Le... + « 


« Art. 917. — Les questions écnles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qua suit celle "ublhcalion, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur anterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un Mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL ; 


4563. — 3%) novembre 1951. — M. Pébellier cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que, aux ter- 
mes de l’article 17, paragraphe 2 de la loi du 5 janvier 1951 portant 
amnislie, un règlement d'administration publique devait, dans ua 
délai de six mois à compter de la promulgation de cette loi, déter- 
rmainer les conditions dans. lesquelles les fonctionnaires amanistiés 
pourraient récupérer leur droit à une pension de retraite. Ce texte 
n'a pas été pris dans les délais prescrits et n’est.pas encore inter- 
venu. f Jai demande si des mesures équitables sont envisagées en 
faveur des intéressés, afin que ces derniers n'aient pas à souffrir 
dans la liquidation éventuelle de leur pension, du retard considé- 
rable apporté à la mise en application des mesures prescrites par 
la loi d’amnistie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES-DE LA GUERRE 


1564. —— 30 novembre 1951. — M. Pierre Kœænig demande à M. &@ 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 1cs rai- 
sons pour lesquelles la toi du 11 juillet 1924, qui réserve des emplois 
aux anciens sousæfficiers de carrière, n'est, en fait, pas LL mg 
C'est ainsi que les fonctions de percépteur de 4 classe et de véri- 
ficateur des poids et mesures échappent à ces sous-officiers, el que 
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des centaines d'emplois de gardes des eaux et forêts n’ont pu leur 
être attribués par suite de retards dans l'examen des dossiers. Au 
moment même où l'on cherche à recruter des sous-ofliciers de 
carrière pour encadrer nos nouvelles divisions, il est, au contraire, 
opportun de garantir aux candidats éventuels le bénéfice de la loi 
précitée. 





2565. — 30 novembre 1951. — M. Raingerad expose à M. Île 
ministre des anciens combattants et victimes de la guérre qu'en- 
viron quatre cents agents contractuels, précédemment en fonction 
dans les services extérieurs de l’ancien ministère des prisonniers, 
déportés et réfugiés où ils avaient été’ recrutés conformément aux 
dispositions de l'article 3 du décret no 45-954 du #1 mai 1945, ont 
été mutés en 1946 dans les offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre. I fui rappelle qu'il se trouve 
parmi eux de nombreux agents titulaires de diplômes universilaires ; 
et lui demande s'il n’envisage pas l'intégration directe et d'office, 
en qualité de rédacteurs, de ceux d’entre eux dont les titres (bac- 
calauréat ou diplômes de l'enseignement supérieur) semblent 
appeler un reclassement et une réparation de carrière. 


1566, — 30 novembre 1951. — M, Pierre-Henri Teïtgen expose à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le 
cas du bénéficiaire d'une pension qui s’est vu notifier, en 1950, la 
cessation de sa pension. Il s’est pourvu dans le déiai légal. Son affairu 
n'étant pas appelée devant le tribunal des pensions de Rennes, 1! 
a écrit à l’intendant militaire des pensions. Ce dernier, par lettre du 
94 octobre 1%1, lui a répondu que: « Le dossier avait été transmis 
au ministère des anciens combattants le 27 janvier 1951 et qu'il 
attendait des instructions pour donner suite au pourvoi ». L’inté- 
ressé, incapable de se livrer à quelque travail et père de trois 
enfants, se trouve plongé dans une détresse indescriptible. En outre, 
et du fait de son pourvoi, il ne peut percevoir de la caisse dépar 
tementale d'allocations familiales les allocations auxquelles il est 
en droit de préteñdre. Cet'e caisse, pour refuser tout versement, 
argue du fait qu'elle ne bénéficierait d’aueune action en répétition 
si le droit à pension était confirmé par le tribunal. En effet, dans 
ce cas, et comme il est normal, l'intéressé bénéficierait rétroactive- 
ment depuis la date de la décision de + infirmée de sa pension 
et des allocalions également versées par le centre des pensians. Da 
son côté, le centre des pensions refuse même le versement des allo- 
cations familiales du fait qu'il n°’ à pas élé s'atué sur le pourvoi 
et qu’au cas de confirmation &e la décision par le tribunal, l'inté- 
ressé devrait percevoir rétroactivement ses allocations de la caisse 
départementale. 11 résulle des négligences administratives qu'il n’a 
pas encore été statué alors que, depuis juillet 1950, l'intéressé n'a 
reçu aucun versement. It résulte du défaut de coordination entre 
deux services administratifs que les allocations familiales ne sont 
pas versées depuis la même date. J} lui demande quelles mesures 
il comple prendre pour: 1° parer à de telles lenteurs et négligences 
de ses services qui s'avèrent désastreuses dans leurs conséquences et 
inadmissibles en fait, alors surtout que fréquentes; 2° permettre à 
un ex-pensionné, pendant le délai d'attente résultant d'un pourvoi 
contre une décision ministérielle de rejel, de percevoir les allocations 
familiales auxquelles il est en droit de prétendre et sans lesquelles 
i! ne peut jauire vivre ses enfants. 





BUDGET 


1567. — 30 novembre 1951. — M. Pébellier expose à M. le ministre 
du budget que l'administration des contributions indirectes vient 
d'informer les artisans huiliers effectuant l'échange huile contre 
graine qu’à partir du fer décembre 1951 ils seront astreints à acquit- 
ter les taxes relatives à l’échange à léquivalence et non à l'identi- 
que et auront, en conséquence, à acquitter une taxe de transaction 
et une taxe à la production sur le prix de l'huile rétrocédée en 
éehange des graines reçues Il lui demande si ces dispositions s’ap- 
pliquent aussi, à compter du 1e décembre 1951, aux artisans lainiers, 
qui reçoivent des éleveurs de petites quantités de laine brute et 
demandent, en échange, de la laine peignée ou cardée pour leur 
usage familial: l’administration des contributions indirectes ayant, 
jusqu'ici, interprété de façons différentes, suivant les régions, les 
dispositions de la li. 





DEFENSE NATIONALE 


1568. — 30 novembre 1951. — M, Pierre Kænig expose à M. le 
ministre de la défense nationale que les officiers et sous-officiers 
dégagés des cadres n’ont jamais bénéficié des indemnités de cherté 
de vie, cohtrairement au vœu exprimé par l’Assemblée nationale le 
10 mai 1950. Il lui demande quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à cette anomalie. 





EDUCATION NATIONALE 


1569, — 20 novembre 1951. — M. Cristofol rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale la situation dramatique des théâtres fran- 
Qais, et plus spécialement des théâtres de province. Sur 500 salles 
de spectacle consacrées à l'art dramatique et lyrique avant la 
guerre, 450 ont déjà disparu, ce qui avait conduit le premier gou- 
vernement d’après Ja libération à prendre un décret de décentrali- 
sation lyrique poug venir en aide aux théâtres de province. Hi lui 








demande: 1° le montant des crédits attribués, année par année, à 
chaque théâtre français depuis 1946, 2° le montant des crédits qu'il 
compte aceorder en 1951 aux théâtres continnant le plan de décen- 
tralisalion lyrique (par théâtre); %e le montant des subventions, 
par théâtre, qu'il comple attribuer aux auires théâtres n'appiiquaut 
pas le plan de décentralisation Iyrique; 49 comment il entend réla- 
lir et normaliser les crédits indispensables à la vie du lhéälre en 
France. 





14570. — 30 novembre 1951, — M. Deixonne demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelle suile à 616 reser a 
vœu émis à l’unanimilé par l'Assemblée rAlionale le 24 avril 1001 
et auquel avait répondu une promesse Ce . le ministre de Féai 


cation nationa'e Lapie, tendant à réparer l'injustice dont ont été 
victimes 70 p. 100 des économes d'écoles normales, par suile de 


l'application du déeret du 49 décembre 4950, et quels moyens il 
envisage pour régler, dans le sens indiqué par l’Assemblée natia- 
nale et par le ministre, la situation désastreuse faite à ce personnel, 
et qui vaut à des agents recrutés seian un régime donné une chute 
imméritée de 100 points à l'indice en fin de carrière, 

14571. — 20 novembre 1951. — M. Kilock expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les architectes municipaux de Ja ville 


hitectes 


de Strasbourg, qui ne sont pas membres de l'ordre des archi : 
sont menacés de poursuites par le conseil de l'ordre pour port 
illégal d’un titre réglementé. Le titre d'architecte a été conféré aux 
intéressés par le maire de la ville de Strasbourg, en conformité avec 


les lois et règlements concernant le reclassement. Hs ne portent 
ce titre qu'à l’intérieur de leur administralion, car d'après leur 
statut, il leur est interdit d'exécuter des travaux pour des fiers, 
Il s'ensuit que les architecies de la ville de Strasbourg ne retire- 
raient aucun avantage d’une affiliation à l'ordre, affiliation qui ne 
semble pas nécessaire pour leur permettre d'assurer le service qui 
leur est demandé par la ville. 1} Ju! demande de préciser la silua- 


tion de ces architectes au regard de lordre. 


1572. — 30 novembre 19541. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne serait pas possible de prendre un 
arrêté ministériel autorisant les étuciants avant satisfait aux épreuves 
de l'examen en droit, à s'inscrire à la sécurité sociale, 


1573. — 30 novembre 1951. — M. Paquet demande à M, le ministre 
de l'éducation nationaie si des mesures favorables ont élé prises 
en vue: 1° de l'augmentation du npgmbre des haurses d'enseisne- 
ment supérieur; 2° du relèvement des taux de ces bourses, à dater 
du ter novembre 1951. 


ETATS ASSOCIES 


1574. — 30 novembre 1951. — M. Médecin signale à M. le ministre 


d'Etat chargé des relations avec les Etats associés [à <ituation (les 
retraités des anciennes municipalités de Hanoi, Saigon, Pnompeun, 
Cholon, Haiphong qui, à ce jour, n’ont pas encore bénéficié de la 
péréquation de Jeur pension; et lui Cemande les mesures qu'il 
compte prendre afin que les intéressés bénéficient des méines 


avantages et majorations accordés à J’ensemble des retraités, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1575. — 30 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles dili- 
gences sont faites pour que les porteurs français d’obligalions de 
l'Etat Indépendant du Congo Belge 4 p. 100 1% percoivent leurs 
coupons en monnaie or, ainsi qu'il est stipulé sur le titre 


1526. — 30 novembre 1%1. — M. Frugier expose à M. le ministro 
des finances et des affaires écon9miques que la loi assurance crecit 
a permis jusqu’à ce jour aux exporlateurs français d'enlever d'im- 
portantes affaires et d'obtenir notamment des marchés pour des 
constructions industrielles et de fournitures de matériel d'équipe- 
raent à l'étranger (Amérique du Sud, Egypte, Finlande et autres 


pays), mais Faugmentation du taux d’escomple de la Banque ce 


France à 4 p. 100 met les industriels et exportateurs francais, vis-à- 
vis des exportateurs étrangers, dans un état d’infériorité tel que Îles 
concurrences anglaise, allemande, italienne et américaine auront 
toute liberté pour évincer les exportations françaises en Amérique 
latine, par exemple, marchés que la France était en train de CORHJUÉ« 
rir. En effet, avec le rouveau taux d'escompte de 4 p. 400, le crudit 
à moyen terme va désormais coûter à l’exportateur francais 6.40 
pour 100 l'an, taux bien supérieur à ceux fixés en Amérique ou 


en Angleterre. 11 lui demande s’il compte faire en sorte que leg 
pouvoirs publics obtiennent de la Banque de France, pour les 
opérations Ce ventes à l’étranger comportant la garantie de l'Etat 
français, que l'augmentation du taux d'escomspte ne puisse s’appli 
quer qu'avec de sérieux aménagements. 





1577. — 30 novembre 1951. — M. MHuel expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'administration des contri- 
butions indirectes a reçu des instructions pour réclamer une 
deuxième taxe à la production sur les matrices d’estampage au titre 
des livraisons faites à soi-même (les matrices ne pouvant évidem- 
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ment pas être livrées aux clients), alors qu'elle en perçoit déjà 
une première quand les producteurs facturent le coût à leur clien- 
tèle, NH lui précise qu'il s'agit là C'une profession qui à déjà été 
durement éprouvée et qui risque de se trouver totalement désarmée 
en face de la concurrence étrangère. 1 fui demande s’il ne lui 
serait pas possible, ou bien de décider que les matrices d'estampage 
ne sont pas considérées comme « faisant l'objet d’une livraison à 
soi-même », ou bien de faire en sorte que, dans la loi de finances, 
l'encaissement des prix soit substitué à la livraison comme fait 
générateur de limpôl. 





1578. 20 novernbre 191, — M. Joubert demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si l'administration de l'enre- 
gistrement est en droit de percevoir la laxe sur la première muta- 
ion, lors de l'enregistrement d'une vente de plus de 5.000 F d'un 
luimeubie, restitué par Electricité de France, à la société venderesse, 
1 de la loi no 48-12<0 qu 12 août 1948, portant modification des 
lois n° 46-623 du 8 avril 1946 et n° 46-2298 du 21 octobre 1946, étant 
précis: 1° que, d'après l'inlerprélalion donnée par la jurisprudence 
pour l'application de l'article 18 de la loi du 3 août 1926, la taxe 
n'est due que s'il s'agit d'une première mulalion opérée depuis la 
mise en application de ce dernier texte; 2° qu'en verlu des lois sur 
les nationalisalions, il y a eu effectivement un transfert de tous les 


en vert 


biens des sociétés nationalisées — donc mutation dans le sens de la 
Joi du 3 août 1926 au profit d'Electrité de France avant que des textes 
subséquents ordonnent la restitution des parties d'immeubles non 


affectées au service public, au profit desdiles sociétés nationalisées, 


el vendues ensuile par celles-Ci, 


1579. 30 novembre 191, — M, Legendre demande à M. le ministre 


ces finances et des affaires économiques = 'il est possible de porter 
passif, dans la déclaration d'une succession, une somme représen- 


ati 

tant, au jour du décès, le montant de l'indemnité due à un fermier 
en raison des amélioralions et constructions apporlées par ce dernier 
à la ferme dépendant de la succesion — indemnité due en vertu de 
l'arlicle 35 de ndonnance du 17 octobre 19:15, 


1580. » novembre 1951 M. Médecin signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les imperfections de la loi 


de septembre 198 sur les pensions civiles et militaires en Ce qui 
concerne les veuves remariées qui perdent le bénéfice de la -péré- 
qualion à dater de leur nouveau mariage et les placent dans des 
Ù s profondément différentes suivant l'époque du remariage. 
I lui demande s'il compte prendre de nouvelles dispositions pour 
é\ r la constitution de fovers illégaux et la naissance d'enfants 
li | Le l À { )1 

1581. 0 novi re 1901 M. Minjoz signale à M. le ministre 
ces finances et des affaires économiques qui, sans doute, ne l'ignore 
pas, qu'un cerla nombre di nnmerçants achèlent à des trafiquants 
des objels fabriqués à l'étranger et introduits frauduleusement en 
} ence d'importation et sans payement des droits de 
douar jue ces achats ne sont généralement pas portés en compla- 
bilit nt vendus sans facture à un prix parfois inférieur au prix 
normal. 1] ratiquant ( \insi exonéré des droils de douane et de 
iltére l aurait dû normalement débourser, Celle façon 
di ise au fis in préjudice important: achat de devises 
au irci \ ten nséquence dépréciation de la monnaie fran- 
Ç [ marché étranger, toutes ces taxes représentant environ 
Jo | 10) que sont obligés de payer les importateurs honnéêles, ce 
jui porle aux commerçants sérieux un préjudice très important en 
raison de la concurrence déloyale. Dbes infractions ont clé relevées. 
mais rarement suivies de poursuiles, les délinquants préférant payer 
une transaction même très élevée, Cela s'est produit, notamment, 
dans le commerce de la montre provenant de Suisse, Le service de 
la répression des fraudes en douane avait promis de communiquer 
à :a chambre des importateurs grossisles en horlogerie les noms des 
commerçants patentés qui auraient procédé à des importations frau- 
duleuses, Celle promesse avait été faite sur l'insistance de la chare- 
bre syndicale désireuse de supprimer les licences d'importation régu- 
lières permettant à des fraudeurs de camoufler leur commerce Clan- 
destin. Ces engagements n'ont jamais été remplis car le service des 


douanes se contente d'une transaction où il inflige de forles amendes 


aux trafiquants. Il suggère que toute infraction importante d'impor- 
tation frauduleuse de montres soit sanctionnée par des poursuites 
judiciaires Ut en exigeant un payement important de dommages- 
intérêts au service des douanes et lui demande quelles mesures il 
Compte prendre pour empêcher d'une manière efficace les importa- 
ii = [Tr iauit 1505 

1582, X) novembre 1951. — M. de Moustier expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le cas d'une société 
commerciale qui a fait nstruire en 41930, une maison d’habita- 
tion sur un ter \ Jui appartenant, distant de l'entreprise. d'environ 


en dehors de la périphérie des lieux de travail 


Us li1u 

un kilomètre, don 

et loge son gérant dans celte construction. Celui-ci, étant minori- 
| 


taire, bénéficie de toutes les lois sociales. Il demande si la société 
remplit bien les conditions visées par la décision ministérielle du 
46 août 1951 et peut amo la construction dans l’année de l'achè- 
vement (1951) au taux de 50 p. 100. 


1583. — 230 novembre 1951. — M. A oh À expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’un fonctionnaire 
civil de l'Etat ,qui, après avoir exercé ses fonctions avant la guerre 
de 1929-1915 en Alsace-Lorraine, d'où il a été expulsé en novem- 
bre 1910, a été réintégré le ter juillet 1943 et n’a pu rejoindre son 
poste en 1915, en Moselle, maïgré sa demande, parce que maintenu 
dans le poste qu'il occupait, et qui a été admis à la retraite le 
er septembre 1916, pour raisons de santé résultant d'une invalidité 
de 10 p. 100 consécutive à deux blessures et une incarcéralion par 
les Allemands. 1 lui demande si i’in‘éressé peul obtenir sa réinté- 
gralion, par application des lois des 20 mars 1%1, 7 juin 1951 et 
26 septembre 1951, étant donné qu'il remplit les conditions d’apti- 
tude requises pour reprendre du service. 


1584. —— 20 novembre 1951. — M, Vigier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'allocation des écono- 
miquement faibles est versée à ses bénéficiaires à compter du 
deuxième ou troisième jour de chaque trimestre, le prochain ver 
sement ayant donc lieu aux environs du 2 janvier. Il lui demande 
s’il serait possible d'avancer de quelques jours le versement prévu 
pour les premiers jours de janvier, en sorte que les moins favorisés 
puissent, au moment des fèles, disposer d'un peu d'argent, 





INTERIEUR 


1585, — 30 novembre 1%31. — M. Frédéric-Dupont demande à M. ie 
ministre de l’intérieur: 1° jusqu'à quel âge les fonctionnaires de la 
sûreté nationale et particulièrement ceux appartenant aux compa- 
gnies républicaines de sécurité sont astreints à la pratique du sport; 
2o quelle est la durée hebdomadaire de travail imposée aux fonc. 
tionnaires Ge la sûreté nationale et particulièrement à ceux appar- 
tenant aux compagnies républicaines de sécurité. 





1586, — 30 novembre 1951. — M, Kiock, le 8 novemibse 1951, se 
référant à la réponse faite à sa question écrite n° 419, expose à 
M. le ministre de l’intérieur, que dans le cas où le commissaire de 
police de trouve dans l'impossibilité d'assister aux opérations funé- 
raires, l'article 17 du décret du 15 avril 1919 Iui reconnait le droit 
de désigner lui-même, un de ses subordonnés pour le supper; que 
ce texte ne prévoit nullement dans cette hypothèse, que le fonc- 
lionnaire subdélégué puisse percevoir au lieu et place du commis- 
saire, les vacalions accordées par la loi du 30 mars 1902, indemnités 
auxquelles le commissaire re peut devantage prétendre puisqu'il 
n'a pas assisté, en personne, aux opérations dont s’agit, IL lui 
demande de préciser s’il est exact, dans pareil cas et conformément 
à l’article 3 Gu décret du 12 avril 1905, que le maire: 4° doit refuser, 
soit d'office, soit à la demande des intéressés, de signer le bulletin 
de versement Si le payement n'a pas déjà été effectué et que la 
famille n'a alors rien à verser: 2° doit élabiir, — dans le cas où la 
famille a effectué le payement préalablement à l'opération funé- 
raire, — un ordre de restitution qu'il fait parvenir directement au 
receveur municipal chargé d’y donner suile et en aviser la partie 
intéressée. ( 





JUSTICE 


1587. — 30 novembre 1951. — M. doubert demande à M. le ministre 
de la justice en vertu de quel texte légis'atif le décret ne 49-1103 
du 4 août 1949 a pu modifier la loi du 24 juillet 1867, relative à la 
conslilution de sociétés, élant précisé : 19 que ledit décret a été pris 
en application de l’article 26 de la loi du 26 juillet 1949, relatif aux 
modalités de liquidation de la CG. C. D, V. T. et:au nouveau régima 
des valeurs mobilières dans le cadre de la loi du 17 août 1948; 20 que 
ces dispositions législatives n'autorisent pas :a modification des règles 
de conslilution de sociétés. 





1588. — 30 novembre 1951, — M, Kauffinann expose à M. le ministre 
de la justice que la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut 
du réfractaire, n'a pas encore élé suivie jusqu'à ce jour de l’obliga- 
toire « décret portant règlement d'administration publique » qui doit 
en fixer les modalités d'application, Ainsi ladite loi homologucra 
comme « acte de résistance » le fait d'avoir été réfractare, et consi- 
dérera la période pendant laquelle le réfractaire aura dû vivre en 
hors la loi comme service militaire actif, Cet état de choses s'avère 
très regrettable, et particu!ièrement quand certains travaux de reclas- 
sement de personnel tiennent compte de titres de résistance. Il lui 
demande dans quelle mesure il s'eflorcera d'accélérer la parulion de 
ce décret d'application. ° 





1589. — 20 novembre 1951. — M. Ninine expose à M. le ministre de 
la justice que la loi du 23 juillet 19142 sur l'abandon de famille, actuel- 
lement applicable en France, n'est pas appliquée dans les territoires 
d'outre-mer du fait de la non-validation du décret du 3 décembre 
1942 qui, précisément, avait prévu l'extension à ces territoires de 
ladite loi. Considérant que les dispositions de cette loi doivent, pour 
revêtir toute leur efficacité et atteindre leur but juridique et humain, 
suivre la familie française ou qu'elle se trouve, il lui demande s'il 
ne serait pas possible de valider le décret du 3 décembre 192, e!, 
dans la négative, ce qu'il compte faire pour mettre fin à la situa- 


tion actuelle. 
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ASSEXBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 30 NOVEMBRE 1951 8:27 
Re: — —— ————— - _— 
1590. — 50 novembre 1951, — M. Pébellier demande à M, le ministre 1593. — 30 novembre 1951. — M, Max Brusset expose à M. le 
de la justice: 1° pourquoi le règlement d'administration publique qui, ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une circulaire 
aux termes de l'article 17 ($ 2) de ja loi du 5 janvier 1951 portant ne 42/SS du 13 février 1947 du directeur général de la s 116 
amnistie, devait, dans un délai de six mois à compter de la pro- sociale a tenté de faire une discrimination entre les diffuseurs do 
mulgation de cette ioi, déterminer les conditions dans lesquelles presse — dépositaires et vendeurs de journaux — sans y parvenir 
les fonctionnaires amnistiés pourraient récupérer leur droit à une et que, dans une lettre du 12 janvier dernier, le directeur ; ral 
pension de retraite, n’est pas intervenu dans le délai prescrit; 2 si de la sécurité sociale annonçait au secrétariat général de la \- 
ce règlement d'administration publique doit intervenir prochaine- tion nationale de la presse française que, pour mettre fin aux 
ment. . difficultés pratiques qui subsistent touchant le régime applicable » 
pente à certains de ces travailleurs, il se proposait « de préciser A 
samment, par Circulaire, un Certain nombre de critères permettant 
de déterminer, sans ambiguïté, la situation de chacun: des 0 
RECONSTRUCTION ET URBANISME ries de vendeurs de presse au regard des différentes K£gisi (e 
sécurité sociale ». 11 lui demande où et à quelle date cell ( 
1591. — 20 novembre 1951. — M. Minjoz signale à M. le ministre de a été publiée, en l'invitart a ia faire connaître au plus ! LUX 
la reconstruction et de l'urbanisme que cerlains propriétaires intéressés si elle n’a pas encore paru. 
s'opposent à ce que le locataire ou l’occupant fasse placer sur le nel otesne 
toit de leur immeuble une antenne spéciale destinée à recevoir des 
émissions de télévision; et lui demande sj cette to est TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
justifiée lorsque le locataire ou l’occupant précise qu'il prend à sa 
tharge tous les frais d'installation, les honoraires de l'architecte du 1594. — 30 novembre 1951. — M. Huel expose à M. le ministre des 
propriétaire qui surveillera la pose de l'antenne et qu'il s'engage à travaux publics, des transports et du tourisme { 4 
lisser cette antenne à son départ de l'immeuble sans aucune dépôt de la Société nationale des chemins de f 
indemnité. sous les drapeaux pour la durée du Service mi à 
cn AN SERS contracté, par la suile, un rengagement volontaire de ! {l 
indique que la Société nationale a refusé à cet a: sa 
tion en ailéguant que les ex-agents qui se re nt à l'e \ 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE du temps de service militaire normal ne sont ] 
anciens agents, mais bien comme d indidats et 
1592. — 20 novembre 1951. — M, Jacques Bardoux rappelle à M. le dès lors, ctre pris que dan: la mesure où il existe des 1 
ministre du travail et de la sécurité sociale que le taux actuel des d'emplois. Il demande si celte prise de ] \ 
allocations familiales a été fixé par une ordonnance, complétée par réglementation en vigueur et, dans ffirn ne t 
ur arrêté ministériel. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il pourrait, pas opportun de l'assouplir dans une péi \ 
à son tour, par un arrêté ministériel, exonérer des cotisations per- défense nationale im ruent qu < 
sonnelles aux allocations familiales les pères de famille ayant élevé supplémentaires que les ciloyens lui ns le 1 | e 
six enfants. iniliative. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire. 





